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postes, télégraphes et téléphones, vu la dé 
claration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 5 avril 148 
Tant que les présentes nominations sont 
aites ‘en conformité des lois décrels et rè 
glements en vigueur, ont été nomgnés, à titré 
posthume, au grade de chevalier dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 
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à l'ordre de la Nation le 145 mars 1918. 


Canon (Maurice), contrôleur du service au 
tomobile à Paris. Cité à l’ordre de la \aton 
le 15 mars 1948. 


Chamiot 
tre téléphonique à Paris. CI 
la Nation le 15 mnars 1918, 


Chapuis (Ilenri}, commis à Cahors. Clé à 
l’ordre de la Nation le 15 mars 191$. 


Cledat (Paul-Léon), facteur à Lyon. Cité à 
l'ordre de Ja Nation le 145 mars 191. 


Codaecioni (Paul-Noël}, chef de section 
central télégraphique de Marseille. Cité à 
l’ordre de la Nation le 15 mars 19:8. 


Compedieu (Jean-Elie}, inspecteur à Marse:e. 
Cité à l’ordre de la Nation le 15 mars {98. 


Crouzeau Mené-Louls), inspecteur à Saint-LW. 
Cité à l'ordre de la Nation Le 15 mar: 1948. 

Degrancourt (Lucien), directeur départ: 
lal à Chälons-sur-Marne, Cité à l'ordre 4 
la Nation le 15 mars 1918. 

Denis (Eugène), receveur à Lyon-La Fiyellé 
Cité à l’ordre de la Nation le 15 mars 1%. 

Eutique (Jean-Lonis), contrôleur à 


Cité à l'ordre de Nation le 15 
45. 


che! de 
té à l'ordre de 


télégraphes et téléphoncs. Chevalier du 6 sen 
1935. 
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i uard), receveur principal à An- 
l'ordre de la Nation le 

15 mars 1918. 
re-Jean), contrôleur à Clermont- 


‘cité à l'ordre de la Nation le 


incipal des ! 

+ (1éon), contrôleur principal des ins- 

électromécaniques, faisant fonc- 
tons de chef de centre téléphonique à 
pars. Cité à l'ordre de la Nation le 15 mars 
1918. 

Gazagnaire (Cécilia), receveuse à Lau- 
gr (Ardennes). Citée à l'ordre de la Na- 

tion le mars 1948. 

Gojon (Paul-ean-Louis), auxiliaire à Villeur- 
banne. Cité à l'ordre de la Nation le 15 mars 
apelerie (Robert), contrôleur des inslalla- 

EE électromécaniques à Paris. Cilé à 
l'ordre de la Nation le 15 mars 1918 

Massip (Robert), contrôleur des installations 
électromécaniques à Périgueux, Cité à l'or- 
re de la Nation le 15 mars 1948. . 
Montmory (Marius-Elie), commis à Clermont. 
Ferrand-Central.- Cilé à l’ordre de la Nation 
le 15 mars 1948. 

Moutudicr (Gaslon-Auguslin-Charles), direc- 
teur départemental à Amiens. Cité à l'or- 
dre de la Nation le 15 mars 1948. 

Prin-Clary (Joseph-Jean), conducteur princi- 
pal des travaux à Marseille. Cité à l'ordre 
de la Nation je 15 mars 1918. 

Ray (René-Marius}, contrôleur à Paris-96. Cité 
à l'ordre de da Nation le 15 mars 1948. 

Simon (Paul), contremaître au dépôt central 
du matériel à Limoges, Cité à l’ordre de la 
Naton le 15 mars 1948. 

Sur (Kléber), contrôleur à Rennes. Cité à 
l'ordre de la Nation le 15 mars 1938. . 

Treylure (Albert), contrôleur prinéipal à Ren- 
Cité à l'ordre de ia Nation le 45 mars 

Werbroncx conducteur 
des travaux à Amiens, Cité à l’ordre de la 
Nalion le 15 mars 1948, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-692 du 16 avril 1948 modifiant 
l'article 1°" du décret n° 45-2296 du 9 oc- 
tobre 1945 relatif aux indemnités allouées 
aux personnes chargées de procéder aux 
enquêtes prévues par l'article 238 du 
code civil. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, 3 

Vu le code civil en son article 238; 

Va le décret du 9 octobre 1943 modifé 
par le décret du 27 novembre 1946; 

Yu l'article 1042 du code de procédure ci- 
Yile ordonnant qu’il soit fait tant pour la 
tixe des frais que pour la police et disci- 
Pine des tribunaux des règlements d'ad- 
publique; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


At — L'article du décret n° 45- 
22% du 9 octobre 1945 fixant le taux des 


indemnités allouées aux personnes char- 


gées de procéder aux enquêtes ordonnées 

ar l'article 238 du code civil, modifié par 
8 décret du 27 novembre 1946, est de 
Nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


Art. — Chaque enquête ordonnée 
Par application de l’article 238 (3° alinéa) 
ü Code civil, et qui ne serait pas confiée 


à un magistrat où à un officier de police 
judiciaire, donne lieu, au profit de la per- 
sonne qui y procède, à la perception: 


« 1° D’un émolument de 600 à 1.200 F 
dont le montant sera fixé par le président 
du tribunal, compte tenu des diligences 
faites. Toutefois, si l’énquête a présenté 
des difficultés exceptionnelles, un émolu- 
ment supérieur pourra être fixé sans pou- 
voir dépasser 2.400 F. Dans ce cas, le pré- 
sident devra préciser dans l'ordonnance 
les difficultés de l’enquête qui justifient le 
dépassement du chiffre de 1.200 F; 

« 2° Du remboursement des frais de 
transport avancés pour les besoins de l’en- 


quête; 


« 3° Des indemnité pour frais de tour- 
nées aux taux prévus pour les fonçtion- 
naires rangés par le décret du 4 octobre 
1915, dans le groupe M ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 
+0 


Décret n° 48-693 du 16 avril 1948 portant 
suppression d’un poste de greffier au 
tribunal du Puy et création d'un 
deuxième poste de greffier au tribunal 
de Cusset. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 28 mars 1934 modli- 
flant l’organisation judiciaire, et notam- 
ment son article 6, dernier alinéa, qui est 
ainsi conçu: 

« L’effectif des greffiers et des secrétaires 
de parquet et leur répartition entre les di- 
vers tribunaux peuvent être modifiés par 
décret selon les besoins du service », 


Décrète : 


Art, 19, — Un poste de greffier est sup- 
primé au tribunal du Puy. 


Art, 2. — Un deuxième poste de greffier 
est créé au tribunal de Cusset. 


Art, 3. — En application des articles pré- 
cédents, le nombre des greffiers desdits 
tribunaux figurent dans la colonne « gref- 
fiers » du tableau A annexé au décret-loi 
du 28 mars 1934, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Tribunal de première 
Puy : 2. 

« Tribunalde première instance de Cus- 
sect: 2 ». 


instance 


Art. 4. — L'indemnilé compensatrice al- 
louée au greffier en chef du tribunal de 
Cusset, par du paragraphe 1% 
de l’article 6 du décret du 28 mars 1934 
modifié par l'arrêté du 26 inars 1947, est 
attribuée au greffier en chef du tribunal 
du Puy. 


Art. 5. — Les dispositions du présent dé- 
cret entreront en vigueur le {* octobre 
1948. 


Art. G. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé” 


cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres? 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrélaire d'Etal au budget, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 


- Décret du 16 avril 1948 
portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 16 avril 1958, sont 
nommés : 


Président de chambre à la cour d'appel 
d’Alger, M. Journau, président de chambre à 
la suite de ladite cour, en remplacement de 
M. Ohimann, qui est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 11 mars 1918. 


Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Al- 
lier, président du tribunal de première jins- 
tance d'Orléansvile, en remplacement de 
M. Serrus, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 

Conseiller À cour d'appel d'Alger, 
M. Rime, président du tribunal de première 
instance de Tiaret, en remplacement de 
M Regnier, qui est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compiler du 11 février 
1048. 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Mau- 
gain, conseiller à la cour d’appe: de Douai, en 
remplacement de M. Grimalot, qui a été 
nommé conseiller à la cour d'appel d'Angers. 


Décret du 16 avril 1948 
portant élévation de classes de magistrats. 


Par décret en date du 16 avril 1918, sont 
nommés au grade de juge de 2 classe et 
maintenus dans leurs fonctions actuelles: 


(A compter du ler janvier 1918.) 
MM. 

Alberti, juge d'instruction de 3° classe au tri- 
bunal de première inslance de Corte. 

D’Angeïis, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Saintes, 

Breton, juge d'instruction de 2° classe au tri- 
bunai de {re instance de Lorient. 

Brossauït, juge d'instruction de classe au 
tribunal de première instance de Caen. 

Demars, juge de 2° classe au tribunal de 
première instance de Vitry-le-Francois. 

Devèze, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Limoux, 

Gaillot, juge de %e classe au lribunal de pre- 
mière instance de Troyes. 

Hinschberger, juge cantonal de %° classe au 
tribunal de première instance de Château- 
Sain£. 

De Leris, juge d'instruction de %e classe au 
tribunal de première instance de Chalon-sur- 
Saône. 

Litschig, juge cantonal de 3% classe au tri- 
bunal de première instance de Guebwiller. 

Miginiac, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Lesparre. 

Sournies, juge de % classe an tribunal de pre- 
œière instance de Montbrison. 

Wilt, juge cantonal de 3% classe au tribunal de 
première instance de Dieuze, 
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(A compter du 1 févrigr 1946.) 


MM. 

Borel, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Digne. 

Landreau, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Vendôme, 

Morin (Paul), juge de 3e classe mis à la dis- 
position du commissariat des affaires alle 
mandes et autrichiennes. 


(A compter du fer mars 1948.) 


MM. 

Chiron, juge d'instruction de 3e classe au trl- 
bunai de première insiance de Nantua. 
Thuillier, juge d'instruction de 3% classe au 

tribunal de première instance d'Aix. 


— © 


Décret du 16 avril 1928 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge de paix. 


Par décret en date du 16 avril 1938, M. Henni, 
juge au tribunal de première instance de Mi- 
recourt, est chargé des fonctions de juge de 
paix des cantons de Mirecourt et Dompaire 
(Vosges). 


Décret du 16 avril 1948 chargeant un magistrat 
des tonctions de conseiller à l'enfance, 


Par décret en date du 16 avril 19:8, M. Iler- 
court, conseiller à la cour d'appel de Limoges, 
est désigné pour exercer pendant une période 
de trois ans à ladite cour d'appel les fonctions 
de conseiller déKgué à la protection de l'en- 
fance. 


— © 


Décret du 16 avril 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 16 avril 1948, M. Four- 
nier, juge au tribunal de première instance de 
Mayenne, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en 

lacement de M. de Leffe, qui a été nommé 
sms au tribunal de première instance de Ma- 
rennes. 


—+0+— 


Décret du 16 avril 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 16 avri: 1938, M, Jean- 
neret, juge au tribunal de première instance 
de Briey, est chargé pour lrois ans des fanc 
tions de l'instruction audit tribunal, en rem- 
placement de M. Landwehrlen, qui a été 
nommé juge au tribunal de preanière instance 


d'Epinsl 


Décret affectant des magistrats à la chambre 
de revision musulmane, 


- Par déeret en date du 16 avril 19:3, MM, Ja- 

hier et Cote, conseillers à la cour d’appel d’Al- 
ger, sont affectés pour une nouvelle période 
de trois ans, à compter du 14 avril 1948, à la 
chambre de revision musulmane de ladite 
<our. 


© +- 


Décret du 16 avril 1948 contérant l'honorariat. 


Par décret en date du 16 avril 149, M. Coze- 
navette, ancien conseiller à la cour de cassa- 
tion, e:t conseiller honoraire à Ja 
cour de cassation. 


Décret portant nominations de magistrats. 
Rectificatif an Journal officiel du 2% mars 


1948: page 2942, % colonne, 7° ligne, au lieu 
d': Corrien », lire: « M. Corricu », 
— 


Décret du 16 avril 1948 portant nominations 
et conférant l'honorariat à des juges de 
paix, 


Par décret en date du 16 avril 1948: 


Sont annu'ées les dispositions de l'article 4er 

l'arrêté du 7 mai 195 par desquelles 

M. Courtade, juge de paix de 3 ciasse per- 

sonnelle de Vic-Fezensac et Jegun (Gers) (4° 

classe), a été admis à faire valoir ses droils 
à la retraite, 


Est nommé juge de paix de Lauzun, Sey- 
ches et Duras (Lot-et-Garonne) (% classe), 
M. Courtade, en remplacement de M, Lespi- 
nusse, qui à été nommé juge de paix de 
Chaumont-en-Vexin et Coudray-Saint-Germer 
(Oise) {3e classe). 

Est accentée, à compter du 2? mars 1918, 
la démission de M, Saint-Eiienne, juge de 
peix de Villefranche-<d’Albigecis et Alban 
(Tarn). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Borie, ancien juge de paix de Lyon (1% 
el 2e arrondissement) (Rhône). 

M. Canet, ancien juge de paix d'Agen (2 
canton) et Astaort (Lot-ct-Gironne). 

M, Simonnet, ancien juge de paix d'Oréans 
‘cantons Sud et Ouest) et la Ferté-Saint-Aubin 
{Loiret}. 


Décret du 16 avril 1948 chargeant le juge de 
paix d'Albi du service de la justice dans le 
Canton do Vil'efranche-d'Albigeois, 


Par décret en date du 16 avril 1948, lo juge 
de paix d'Albi {Tarn) (2 casse), précédem- 
ment chargé du service da la justice dans le 
ressort du canton de Réalmont, est également 
délégué pour assurer le service de la justice 
dans le ressort des cantons de Villcfranche- 
d'Abigecoïs et Aïban (Tarn). 

— 


Décret du 16 avril 1948 chargeant le juge de 
paix d'Avignon du service de la justice dans 
le canton d’Aramon, 


Par décret en date du 16 avril 1948: 


Le juge de paix d'Avignon (canton Nord) 
(Vaucluse) (2e classe) est chargé du service 
de la justice dans le ressort du canton d’Ara- 
mon (Gard), 

Le juge de paix de Beaucaire et Margueritles 
(Gard) (3e ciasse) est chargé du service de 
la justice dans le ressort du canton de Re- 
moulins (Gard). 

6 


Décret du 16 avril 1948 chargeant le juge de 
paix de Noyon du sersice de la justice dans 
le canton de Lassigny. 


Par décret en date du 16 avril 1918: 


Sont abrogées les dispositions du décret du - 


30 septembre 1917 par lesquelles le juge de 
paix de Noyon, Guiscard et Ribécourt (Oise) 
{Je classe) a été chargé du service de la jus- 
lice dans le ressort des canions de Lassigny et 
Ressons (Oise), 

Le juge de paix de Noyon, Guiscard et Ribé- 
court (Oise) (3e classe) est chargé du service’ 
de la justice dans le ressort du canton de 
Lassigny (Oise), 

Le juee de paix de Compiègn?, Estrées- 
Saint-Denis et Aitichy (Oise) (2e classe) est 
chargé du service de la jus'ice dans le res- 
sort du canton de Ressons (Oise), 


+- 


la commune du 


Par décret en date du 16 à ; 
s avr août 1 
vrier 1946) : | 1e 


A ter du 5 avril 1948: M, Tanies to 
de paix de Bordeaux (ter canton) (Gironde 
A compter du 11 avril 198: M. Bocquiau 
juge de paix du Havre (3 arrondissement” 
(Seine-In érieure), 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Par décret en date du 16 avril 198, à &4 

déclarée d'utilité l'acquisition par 

des terrains nées 

saires à j’aménasement d'un terrain scoais 
d'éducation physique et sportive. 

Par ce texte, le maire du Crotoy, £issant 
au nom et pour le compte de la commu, 
est autorisé à acquérir, soit à l’amiae, soi, 
s'il y a lieu, par voie d’expropriation, 
lerrains sis sur le territoire de la commun, 
lieudit « Les Voyettes », figurant au cadastre 
sous le n° 335 de la section C, tels qu'ils sont 
représentés sur le plan approuvé, 

| sera pourvu au payement de la Kpen:e 
d'acquisition desdits terrains, évaluée à 149 
francs, tant au moyen d’une subvention & 
l'Eiat, qu'à d’un emprunt de 
amortissable en trente ans, que la commune 
est autorisée à contracter, 

La présente déc'aration d'utilité 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si expropriations ne sont pas accomplie 
— le délai de deux ans à eompler de & 
onr 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-694 du 35 avril 1948 portant 
modification au décret du 21 décembre 
1930 sur la réorganisation des services 
hospitaliers de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du secrétaire J’Etat aux forces 
armées, 


Vu le décret du 21 décembre 1930, modi- 
fié le 27 mars 1991 et le 7 décembre 194, 
ortant réorganisation des services hosp 
aliers de la marine, 


Décrète : 


Art, 4er, — L'article 2 du décret 
21 décembre 1939 portant réorganisalion 
des services hospitaliers de Ja marine 6 
remplacé par le suivant: 


« Les assistants des hôpitaux mare 
sont nommés par le secrétaire d'Elat aüx 
forces armées (marine) et choisis. 
avis sur leur valeur professionnelle, jeu 
titres scientifiques et leur expérience hos- 

italière antérieure, formulé par !inspet 
eur général du service de santé, sur un 
liste d'aptitude établie chaque annce 
concours. 
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« Le: candids3 doivent être du grade de 
médecin de 1° classe et réunir les condi- 
tions de service à la mer ou de services 
simes en totalité ou en partie au ser- 
vire à la mer, Conformément aux arti- 
cles 10 ct 70 de la loi du 4 mars 1929 


« Le titre d'assistant des hôpitaux mari- 
times ne peut être attribué que si les inté- 
resses ont rempli effectivement les fonc- 
tions d'assistant pendant deux ans. Ca 
ütre c:t définitivement acquis. 


« Le: dispositions visées ci-dessus entre- 
vigueur au cours de l'année 1949. 


« Une instruction déterminera les condi- 
tions da concours, fe programme et les 
modalites des épreuves, la Composition du 
jury, précisera les dispositions générales 
à appliquer aux assistants et les mesures 
{ransitotres à prendre ». 


art, 2. — L'article 3 du décret visé à 
l'article 1 est remplacé par le suivant: 

« Dans chaque établissement hospitaliér, 
les assistants des hôpitaux maritimes sont, 
ea principe, par décision ministérielle et 
suivant les nécessités, ge “ae aux chefs 
de services. Toutefois, ils peuvent être 
appelés à suppléer les titulaires dans la 
drection de certains services. 


« La durée des fonctions des assistants 
est de trois ans au maximum. Ils sont 
comme: pour un an et peuvent être re- 
pouvelts deux fois dans leur emploi sur 
proposition du directeur ou chef du 3er- 
vie de santé du port intéressé et après 
avis motivé de l'inspecteur général du ser- 
vice de santé. En cas d'insuffisance profes- 
gionnelle ils peuvent, par décision du se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
une affectation avant le terme 

un an. 


« Les assistants peuvent être désignés 
pour assurer un service extérieur. 


« Pendant la durée de leurs fonctions ils 
sont, dans ie grade médecin de 
1 classe, distraits de la liste générale de 
désignation et de la liste de désignation 
pour campagne lointaine; ils y : nt ins- 
cris des qu'ils sont promus médecins 
principaux. Les médecins de 1° classe figu- 
rent à sur ces listes dès l'expi- 
ration de leurs fonctions ». 


Art. 3, — Le paragraphe 3° de l'article 7 
du décret visé aux artieles 1° et 2 ci-dessus 
es: remplacé par le suivant: 

« Les modalités pour le choix, . dans 
chaque catégorie, d'un jury spécial qui 
devra (tre composé, en principe, de l’ins- 
pecteur général du service de santé ou, 
delégation, d’un médecin général, pré- 
Sident, d'un médecin ou chirurgien ou spé- 
caliste des hôpitaux civils d’une ville de 
faculté ou d'école de médecine «- plein 
C\ercice ou d'un professeur de l'institut 
Pasteur, de deux officiers supérieurs du 
Corps de santé ». MR: / 


Art. 4. — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 45 avril 1948. 
SCHUMAN. 


Pair le président du consell des ministres: 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEIPGEN. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ,. 


2 


Décret du 15 avril 1948 
portant promotion dans la Légion d'honneur, 

Par décret en date du 15 avril 1918 est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour actions de guerre, ayant fait 
l'objet de citations antérieures : 


Au grade de commündeur. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1915.) 


GUEDJ dit MAURICE (Jean-Max), comman- 
dant. Officier de la Légion d'honneur du 
4x novembre 1944. 


© 


Décret du 15 avril 1948 
portant nomination dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 avril 1946, rendu 
sur Ja proposition du ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées en app'ication de la loi du 3 août 1956, 
sur la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que la nomination 
dans l’ordre du présent décret est faille en 
conformité des lois, décrets ct règlements en 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est conférée à l'ancien militaire 
dont le nom suit: 


Infanterie. 


TRILLOT Joseph-Henri-Jean-Matle ), lute- 
nant dé réserve, anciennement au 90° régi- 
ment d'infanterie. 

Cette nomination comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 1914-1918 aveo paime. 


—+ +- 


Décret du 15 avril 1948 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du #5 avril 1948, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la 
délibération du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur à la date du 26 mars 1918 
portant que la nomination du présent décret 
ést faite en conformité des lois, décrets et rè- 

lements en vigueur, l’ex-maître ouvrier dont 
e nom suit, mutilé de la guerre 1939-1945, ti- 
tulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définilif, est nommé dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur, au titre de la 
loi du 2 janvier 1992 (art. 4er): 


Au grade de chevalier. 


AVEC TRAITEMENT 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1940) 
FASSETTA (Marcel), ancien maître ouvrier 
du pare d'aviation 5/105, classe 1923, recru- 
tement de mle 102%. Médaille 
militaire du 19 mai 1910. 


+. 


Décret du 15 avril 1948 portant nomination 
d'un sous-directeur honoraire au secrétariat 
d'Etat aux forces armées. 


Par décret en date du 13 avril 1948, M. Flou- 
caud (Henri-Joseph), adminisiraieur civil de 
ire classe à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armée:, est nommé 
sous-directeur honoraire au secrétariat d'Etat 
rt forces armées, à compter du {er janvier 
1918. 


+0 


-Raymo 


Décret du 15 avril 1948 portant promotions 
d'officiers en situation de mon-aotivité par 
suppression d'emploi ou licenciement da 
corps (armée de terre, active). 


Par décret en dale du 13 avril 148, sont 
promus à titre définitif à l'ancienneté, hors 
des cadres, les officiers en non-activilé par 
suppression d'emploi ou licenciement de corps 
dont les noms suivent: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie nationale. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1% avril 1918.Y 
Les licutenants: 

M.-Bertrand (Jean-Nicolas-Gaston), — Com- 
mandant en chef français en Allemagne 
(forces françaises de Bertin) 

M. Fauvet (Marcel-Eugène}. — Commandant 
de la subdivision militaire à Nantes. 

M. (Jean-Auguste-Ifon), — Com- 
mandant de la subdivision milllaire à Suas 
bourg, 

Infanterie, 


Au grade de chef de bataillon, 


(Pour prendre rang du 1er avril 1948.) 
M. le capitaine Ellenne du Bousquet (Louis 
nd), — Général commandant la sub- 
division à Marseille 


Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 25 mars 1918.) 
Les lieutenants: 

M. Habert (Albert-Raymond). — Général 
commandant la subdivision à OrKans, 

M. (Louls-Aïbert). — Général com- 
mandant ia subdivision à Moulins. 

M. Regnacq (Louis François). — Général 
commandant la subdivision à& Mont-de Mar- 
san. 

M. Keromnes (Yves), Général commandant 


la subdivision à Quimper. 


M. Warisse (Jean-Georges), — Général com 
mandant Ja subdivision à Paris. ‘ 

M. Auwbathier (Jean-Etienne), — Général 
commandant èn chef français en Allemagne. 

M. Boisson (André-Marie), — Général com- 
mandant la subdivision à Bordeaux. 

M. Jegu (Yves-Maxime). — Général com- 
mandant la subdivision à Carcassonne. 

M. Tuflet (Rend-Francois). — Général com- 
mandant ja subdivision à Paris. 

M. Le Blay (Roger-Henri). — Général com- 
mandant la subdivision à Vannes. 


(Pour prendre rang du fer avril 195.) 

M. leme de Lacotte — 
Générai commandant la subdivision à Gué- 
ret. 

M. Langenbach (Fugène-Gabr'el)}. — Général 
commandant la subdivision à Mézières. 

M. Gros (Bernsrd-Félix). — Général! com- 
mandant la subdivision à Grenobi!e. 

M. Bernardin ,(Gabriel-Henti). — Cénéral 
commandant la subdivision à Epinal. 

M. Mouden (Louis-Jean). æ Général direc- 
teur régional P. G. A. à Alger. 

M. Couie (Pierre-Idesbalie}., — Général com- 
mandent la subdiv'sion à B'ois. 

M. Lanternier dlaude-Xavier). — Général 
commandant la subdivision à Bar-le-Duc. 


Au prade de-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 1917.) 
Les sou<-tieu‘enants: 
M. Bourraqui (Roger-Fernand), — Général 
commandant ia subdivision à Paris. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1919.) 
M. Ferragdi (Joseph). — Général comman- 
dant la subdivision d'Ajaccio, 
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Arme blindée de cavalerie, 
Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 1er avril 41948.) 
Les Jieultenan!s: 
M, — Général comman- 
dant Ja subdivision de Paris. 
M. Berthet (Georges-Pierre)., — Général 
commandant Ja subdivision de Paris. 
M. Bertrand (Alherl-Plerre-Marie). — Géné- 
ral commandant Ja subdivision de Paris. 
M. Grondhal (Roland-Fronçois-Viclor), — 
Direclion des personnels mililaires de l'armée 
de terre. 


Train, 
Au grade de che] d'éscadron, 


(Pour prendre rang &u 1er avril 1918.) 
M. le capilaine Roy (Albert-Maurice). — Gé- 
néral commandant la subdivision militaire 
de Limoges, 


Artillerie. 
Au grade de che]. d'escadron. 


(Pour prendre rang du 1°r avril 1948.) 

M. Ridoux (Jacques-Gaslon-Jules-Joseph). — 
Général commandant la subdivision inilitaire 
de Paris. 

M. Baraquin (Jean-Marcel). — Général com- 
mandant la subdivision militaire de Châlons- 
éur-Marne. 

M. Bordage (Lucien-Jean-Clément). — Gé- 
néral commandant ia subdivision mililaire de 
Bordeaux. 

M, Belllet (Charles-Lucien-Lou's-Marie). — 
Général commandant la subdivision mililaire 
de Versailles. 

M. La Camus (Roger-Eugène-Auguste). — 
Général commandant la subdivision militaire 
de Versailles. 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1948.) 
Les lieutenants: 

M. Toscano (Robert-Guiseppe-Louis). — Gé- 
néral commandant la subdivision mililaire 
d'Albi. 

M. Gruet (Jean-Charles-Léopold). — Général 
cominandant la subdivision militaire de Bor- 
deaux. 

M. Prévost (Auguslin), — Général comman- 
dant Ja subdivision mililaire de Nanles. 

M. Quincy (Jean-Ju'es-Etienne), — Général 
commamant la 10e région militaire, à Alger. 

M. Generaux (Jean-Pierre). — Général com- 
mandant la subdivision miitaire de Bordeaux. 

M. Babinet (Ienri-Léon-Olivier), — Général 
CORRE la subdivision militaire de Poi- 

ers. 

M. Couillard (Georges-Marcel-Charles). — Gé- 
néral commandant la subdivision mililaire de 
kennes, 


ARME 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du fer avril 1916.) 
Les capitaines: 

M. Samuel (Jean). — Commandant la sub- 
division de Nancy. 

M. Pacquement  (Charles-Joseph-Antoine). 
— Commandement en chef français en Alle- 
magne, 

M. Aberdam (Jean-Pierre-Henrli), gomman- 
dant la subdivision de Paris. 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du fer avri! 1918.) 
Les lieutenants: 
M. Magdelaine (Paul-Marie-Gabriel)}. — Com- 
mandant la subdivision de Paris. 
M. Hotlier (Robert-Georges-Rlaise). — Com- 
mandant ja subdivision de Marseille, 


Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du % mars 1948.) 


M. le <ous-licutenant Hel (Marcel-Eugène). 
— Commandant la subdivision de Clermont- 
Ferrand, 


Transmissions, 
ARME 
Au grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du {er avril 1948.) 
Les capitäines: 
M. Chevet (André-Léon-François). — Géné- 
ral commandant la subdivision de Paris. 


M. Bade!lon (Robert-Firmin). — fMénéral 
commandant la subdivision de Poitiers, 


Corps du matériel, 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de lieutenant. 


(Pour ‘prendre rang du 25 mars 1948.) 


M. Legras (Emile-Laurent). — Direction du 
matériel de la {re région. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer avril 1948.) 
Les lieuténants: 

M. Jason Vognt-siine — Direction du 
matériel de la 8e région militaire, Lyon. 

M. Chauvet (Pierre-Ienri-Alfred), — Direc- 
7 du matériel de la {re région militaire, Pa- 
ris. 

M. Audibert (Georges). — Direction du ma- 
tériel de la % région militaire, Marseille. 


M. Sabiani (Nicolas), — Direction du maté- 
riel de Tunisie, Tunis, 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1948.) 
Les sous-lieulenants: 


M. Baudrillard (André) — Direction du ma- 
tériel de la 6° région militaire, 


M. Javerliat (Picrre-Louis). — Direction du 
matériel de la {re région militaire. 


M. Vil'assante (Louis-Georges)., — Direction 
du matériel de la 1re région militaire, 
Service de santé. 
Au grade de médecin capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er avril 1948.) 
M. le mésecin lieutenant Dutheil (Yves- 


Ilenri-JosephÆéonand)., — Directeur du ser- 
vice de santé de la 4° région militaire. 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1918.) 


M. le sous-lieutenant Félix (André). — Gé- 


néral commandant en chef français en Alle- 
mague. 


Cadre des adjoints administratifs 
ù des corps de troupe. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1948.) 
Les lieutenants: 
M. Munier (René-Yvon). — Général com- 
mandant Ja ire région militaire, Paris. 
M Noël (Fernand-Nicolas), — Général com- 
mandant Ja 6e région mililaire, Metz. 
M. Gardette (Maurice-Léon-Augustle). — Gé- 


néral commandant en chef français en Alle- 
magne. 
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Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 95 mars 1948.) 
Les sous-lieutenants: 


M. Lassarade (Jean-Georges-Emile), — Gée, 
Len commandant la 5° région militaire, Tous 
cuse, 


M. Noël {André). — Général com 
région dititaire, Bordeaux. 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
(Pour prendre rang du 4e avril 1949.) 


Au grade de chef de bataillon. 


Les capitaines: 


M. Courtois (Louis-Théodore-Marie-J 
— C.A.T.C.M. Toulon. 


M. Werter (Théodore-Antoine), — CA. 
C.M. — Toulon. Ta 


Au grade de capitaine. 


lieutenant Iecour 


— C.A.T.C.M. Toulon. 


Artilierie. 
(Pour prendre rang du 4e avril 1948.) 
Au grade de chef d’escadron. 
M. le capitaine Cognée (Jean-Renc-Félix} 


LE C.A.T.C.M. Toulon. 


Au grade de capitaine 
Les lieutenants:  * 


M. Moreau (Jacques-Jean-André). C 
T.C.M. 


M. Mottelet (Pierre-Eugène). — C.A.T.C.M, 
Toulon. 


M. d'Elloy (Henri-Jean-Baptiste-Marie). 
C.A.T.C.M. Toulon. 


M. Doizette (Georges-Alphonse-Amédée). — 
C.A.T.C.M. Toulon. 


M. Thomas (Charles-Jean-Emilien). — C.A, 
T.C.M. Toulon, 


M. Defrance (André). — C.A.T.C.M. Toulon, 


M. Durand (Jean-Claude-Albert-Elie)}, — 
C.A.T.C.M. Toulon. 


M. Raillon (Pierre-Louis-Rosemy-André}). 
C.A.T.C.M. Toulon. 


Service de santé. 


Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1948.) 


Les médecins capitaines: 


M. Bonnefoi (Paul-Joseph-Jean-Marie). 
C.A.T.C.M. Toulon. 


M. Conry (Armand-Robert). — C.A.T.C.Me 
Toulon. 


Services administratifs des corps de iroupe 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4er octobre 1947.) 


M. le lieutenant Fontaine (Luc). — C.A.T: 
C.M. Toulon. 


Nota. — Les autorités figurant en regard 
de chacun des noms des officiers promus sont 
mg a de la notification du présent décret 
aux intéressés et organes payeurs. 


Décret du 15 avril 1948 portant nomination 


dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre). 


Par décret en date du 15 avril 1948, M. le 
chef de bataillon du cadre des adjoints du 
service des bâtiments Leguay (André-Gabriel- 
Victor), admis à la retraite sur sa demande, 
est nommé dans les cadres des officiers de 
réserve à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active. 


—+e—+- 


3894 
| 
pDécri 
nom 
serve 
cadre 
désig 
de 
décre 
mot 
Au 
| 
(Po 
Zame 
| 
| 
Po 


Avril 198 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 15 avril 4948 portant nomination 
(armée de terre, réserve). 


par décret en date du 15 avril 1948, est 
nommé dans les cadres des officiers de ré- 
serve, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l'armée aclive, l'officier ci-après 


désigné : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. Grangeite (Joannès-Auguste). 
+0 +- 


Décret du 15 avril 1948 ‘portant rectifications 
de dérets ayant prononcé des nominations 
u promotions dans es réserves de l'armée 
de terre (service de santé). 


Par décret en date du 15 avril 1948, les 
décrets ci-après porlant nominations et pro- 
motons dans les cadres de réserve du ser- 
gee de santé sont rectifiés ainsi qu'ii suit: 

DÉCRET DU 3 AVRIL 4944 


Au rade de Médecin commandant 
à titre ternporaire. 


Pour prendre rang du 2%5 mars 1914.) 
Au lex de: « M. Vanderweit (Pierre) », lire: 
M, Vonderweïdt (Arthur) ». 
Décret 26 Mar 1945 
Au lieu de: 
Au srade de médecin sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du décembre 19344 
«MM. FE man Maurice), Waynberg (Jacques), 
Zamek (Yves », 
Lire : 
A ÉTRANGER 
Au yrade de médecin sous-heutenant. 


{Pour prendre rang du 95 décembre 1944.) 


l'man (Maurice), Waynberg (Jacques), 
Zamek {\ves) 


. Au de: 

Au grade de médecin lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
Waynberg (Jacques) », 

Lire: 

A TITRE ÉTRANGER 
41 grade de médecin lieutenant. 


Pour rrendre rang du 25 décembre 191.) 
« M. Waynberg (Jacques) ». 


Décrer ou %6 sois 1945. 
Au lieu de: 
A TITRE ÉTRANGER 
Aux grade de médecin capitaine. 
Pour prendre rang du 35 décembre 1911.) 
"M. katz (Roger) », 
Lir2: 
Au grade de médecin tapitaine. 


ir prendre rang du 3; décembre 191.) 
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Au leu de: 

Au grade de dentiste lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1911.) 
« M. Bleitrach (Arno-Marc) ,, 

Lire : 

A TITRE ÉTRANGER 
Au grade de dentiste lieutenant. 


(Pour prendre rang du 95 décembre 1914.) 
«. M. Bleitrach (Arno'd-Marc ». 


—$ 


Décret du 15 avril 1948 portant réintégration 
dans le oadre des officiers d'administration 
de réserve du service de santé. 


Par décret en date du 15 avril 19:8, est 
réintégré dans le cadre des officiers d’almi- 
nistration de réserve da service de santé: 

Avec le grade de sous-lieutenant. 


. {Pour prendre rang du 29 juin 1958.) 
M. Dechamp (Emile-Arthur). 


Décret du 15 avril 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 15 avril 1948, sont 
admis dans le corps du matériel, à compter 
de ce jout, les officiers de réserve ci-après 
désignés” 

TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matéricl. 
CADRE DES INGÉVIEURS 

Avec le grade de capitaine. 

M. Le Pelch {François}, capltaine de réserve 
de cavalerie. 

CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 

Avec le grade de commandant, 

M. Bouly (Fernand-Emilc-Henri), chef d'es- 
cadron de réserve d'artillerie. 

Avec le grade de capitaine. 

M. Gouesse (Pierre), caritaine de réfserve 
d'artillerie. 


Avec le grade -de licutenant. 


M. Blettel (Lucien), lieutenant de réserve 
d'infanterie. 

M. Girard (Roger-Léon-Auguste}), lieutenant 
de réserve de cavatkerie. 

M. Mallez {Pierre-Auguste-Maurice)}, lieute- 
nant de réserve d'infanterie. 


Avec le grade de sous lieutenant. 
À sous-Heutenant de réserve 
CADR£ DES ADJOIXTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de lieutenant. 

M. Le Dentec {Jean-Louis-Marie}, lieutenant 


de réserve d'infanterie. 


M. Granet (Pierre, lieutenant de réserve 
d'artillerie, 


Par décret en date du 15 avril 1948: 

MM. les lieutenants de réserve d'infanterle 
Adam (Emile-Félix) et Grabert (Georges), 
M. le souslieutenant de réserve d'infanterie 
Fiesch (Pierre) et M. le sous-lieutenant 
réserve d'artiäerie Lafuente (Hervé), dont Ja 
démission conditionnelle est acceptée, sont 
nommés dans les réserves du service de 
santé : 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
M. Adam (Emile-Félix}, à compter du 20 d& 
cermbre 1945 pour prendre rang du 20 décem- 
bre 1941. 


M. Grabert (Georges), À compter du 10 juil. 
let 1916 pour prendre rang du 10 juillet 1933. 


M. Lafuente (Hervé), à compter du 21 dé- 
cembre 1916 pour prendre rang du 21 décemm- 
bre 1915. 


Au grade de dentista sonwslieutenant. 
M. Flesch (Pierre), à compter du 8 juillet 
1957. 
Sont promus dans les réserves du service 
de santé : 


Au grade de médecin licutenant. 
(Pour prendre rang du 20 décembre 1945.) 
M. Adam (Emile-Félix), médecin sous-Heu- 
tenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 10 juillet 1947.) 

M. Grabert (Georges), médecin sous-lieute- 
nant de réserve. 

(Pour prendre rang du 21 décernbre 1917.) 

M. Lafuerte (Hervé), médecin sous-licutee 
nant de réserve. 

Est admis dans le cadre des officiers da 
réserve du service de santé: 


Au grade de commandant d'administration 
de réserve. 


(Pour prendre rang du 19 juillet 1937.) 


M. Michek (Jean-Louis-Ren#), commandant 
d'adininistralion du cadre auxiliaire de l'inten- 
dance. 


Décret du 15 avril 1948 portant rectificatif à 
un décret de changement d'arme (armée de 
terre, réserve). 

Par décret en date du 45 avril 198, le décret 
du 24 juillet 1947 portant changement d'arme 
d'officiers de réserve est rectitéé comme suit; 


TROUPES METROPOLITAINES 
Cadre du matériel, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Au lie de: 
« M. Duval (Roger-Ilenri), lieutenant de r$- 
serve du génie », 
Lire : 
e« M. Duval (Roger-Henri), sous-lieutenant 
de réserve du génie ». 


Décret du 15 avril 1948 portant changement 
de cadre d'un officier de réserve du servica 
de santé, 


Par décret en date du 15 avril 1918, 
M. Gresle né le 
29 juin 1912, pharmacien lieutenant de ré- 
serve, titulaire du diplôme de docteur en ms5- 
decine, est admis dans le cadre des médecins 
de réserve avec le grade de 
nant, pour prendre rang du 2 février 1953. 
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Décret du 15 avril 1948 portant acceptation de 
la démission formulée par un officier de 
réserve (armée de terre). 


Par décret en date du 15 avril 1918, est 
acceptée la démission de son grade formulée 
par M. le sous-lieutenant d'administration de 
réserve du service de santé Arnaud (Eugène- 
Guillaume-Marcel} 


Décret du 15 avril 1948 portant annulation 
de radiation des endre (arméz de terre, 
réserve). 


Par décret en date du 15 avril 19:8, le décret 
du 16 janvier 1918 portant radiation des cadres 
est annulé en ce qui concerne M. le capitaine 
de réserve du génie Gazay (Gabriel) 


Décret du 15 avril 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserves). 


Par décret en date du 15 avril 1948, les 
fonctionnaires et les officiers d'administration 
du cadre auxiliaire du service de l’intendance, 
dont les noms suivent, sont rayés des cadres 
sur leur demande, à compter du {er juin 1910: 


(Aït. 10 de Ja loi du 8 janvier 1925.) 
— FONCTIONNAIRES 
Intendants militaires de 3° classe. 


MM. Bernard ‘Ernest-Gabriel). 

Cheneaux de Leyritz (Joseph-Marie-Fré 
déric-Léopold). 
Intendants militaires adjoints. 

MM. Charmeil (Pierre-Edouard). 

Lorain (Henri-Michel-Mari e). 

Ripert (Jac ques). 

Petiot (Mauri e-Noël-François). 

Merillon (Henri-Jean-Pierre). 

de Grandsaignes d'Hauterives 
Tony-Gustave), 

Lavergne (Lucien-Elic). 

Goulin (Pierre-Jean-Lucien). 

Boursier (Pierre-Antoine-Gus!lave-André). 

Mignon-Falize (René). 

Simonot ‘Jean-Auguste-Victor). 

Caubert (Pierre-Eugène). 

Meysonnet (René-Henri). 

Mingasson (Armand-Emile-Paul-Jacques) 

Blandin (Pierre-Victor). 

Thirv (Jean-Auguste). 

(Maurice-Léon). 

Faucon (Marie-Marcel). 7 

Carre (Louis-Jean). 

Levy (Paul-Albert). 


(Robert 


Attachés de 1re classe, 


MM. Francois (Paul-Louis-Jean). 

Sedille (Robert-Charles-Emile). 

Chassaigne (Denis). 

- Loehler (Gustave-Désiré). 
Lopez (Auguste). 


Attachés de classe. 


MM. Delannoy {Jules-Henri-Victor-Aimé). 
Bruneel (Téon-Ilenri). 
kKouïlier (Jean-Georges). 


— OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Capilaines d'administration. 


(Bureaux de l'intendance.) 


Fouilhe (André-Elie-Amile). 
Sommacal (Jean-Marie-Joseph). 
(Jules-Elie). 

Gérard (Louis- Henri). 

Morel (Pierre). 


(Subsistances mililaires.) 
MM. Monisarrat (Pierre-Marie), 
Louboutin (Jean-Louis), 


Liceutenants d'administration. 


(Bureaux de l’intendance.) 


MM, Arnoux (Adrien-Francois-Rober!). 
Gauchani (Emilis n- -Pierre-Marie- Joseph). 
Bucquet (Anatole-Pierre-Marie). 
Chardon (René-Victor-Marie). 
Rou:seau {Robert-Marius). 

Trebaol (Eugène-Pierre-Marie). 
Charon (Raymond-Marie). 

Vermot (Félix-Joseph). 

Langlois (Paul-Emile-Alphonse). 
Guihard (Edmond- Marie). 
Gér ard (Robert- Phili ippe). 

Falandry (P'erre-Mathias). 

Kohn (Paul). 

Martin (Emile-Jules). 

Roland (Pierre-Paul). 

Laumet (Joseph-Pierre). 

Coulty (Jean-Emile), 

Sc hilling {Maurice-Genrges). 
Saint-Michel (Robert-Pierre Louis). 
Jolly (Pierre-Charles-Emile). 


(Subsistahces miitaires.} 

MM. Louis (Auguste-Marie-Laurent). 

Pennehouat (Henri-Louis-Marie). 

Alifat (Jean-Baptiste). 

Papin {Henri-Jean-Adolphe-Georges). 

En0s (Jacques-Alfred-Lncien). 

feckel (Georges-Marce;). 

hiltgen (Etienne). 

Fenard (Alexandre-Marcelin). 

Garros (Charles-Joseph-Cons'antin), 


(Habillement et campement.) 


MM. Pruguière (Félix-Prosper). 
Renaudin (Pierre:Alphonse). 


Sous-lieutenants d'administration. 


{Bureaux de l'intendance.) 
MM. Marchal (Ren£-Nirolas). 
lPillette (Marce:-Prosper-Ernest), 
Proust (Philippe). 
Samson {(Raymond-Louis). 
Goepfert (Charles-Daniel). 
(Subsistances mililaïres.) 
MM. Courdy (Jean-Marie-Blaise). 
Silvain (René-Eugène). 
Le Due (Armand-Marie). 
Maillard (Georges-Jean Francois). 
(Habillement et campement.) 
MM. Corneblse (Maurice-Fernand). 


Magnin {Roger-Louis). 
Le Mignon (Léon-Georges-Jules). 


(Aït. 41 de la loi du 8 janvier 1925.) 
MM. Laporte (Jacques-Alexis), intendant mili- 
taire de re classe. 
Camar ot (Ju'es-Jean), 
nistration. 


capitaine d’admi 


&-- 


Décret du 15 avril 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve). 


Por décret en date du 45 avril 1948, sont 
rayés des cadres, à compter des dates ci- “après, 
les officiers de réserve dont les noms suivent: 


Génie. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Demézières (Georges-Chartes), le 18 juin 1918. 
Deville (Marcel), le 27 mai 1948. 
Renard (Pierre-Louis), le 5 juin 1918. 
MM. les chefs de bataillon: 
Berthet (René-Jacques-Paulin), le 21 avril 198. 
Botte (André), le 11 avril 1918. 
Caillaux (Charies-Edmond), le 48 mai 1948. 
(Pierre-Marcel-Gaston), le 8 juin 
Favatier le 
12 mai 1918. 
Grisier (Louis-André), le 30 avril 1948, 
Haegelen (Alfred-Victor), le 8 avril 1948. 
Lepicard (EUenne-Märie-Jules), le 15 juin 1938. 
Marie (Pierre-Lucien-Maurice), le 29 juin 1948. 


Manen (Louis-Gaston), le 13 mai 1948. 
Mortreux (René-Paul), le 28 mai 4918. 
(Léon- -Plerre-AndréMarie), le 25 juin 


Poumier (Georges-Louis-Robert}, le 5 juin 19:18, 
MM. les capitaines: 

Ampilhac (Auguste-Célestin-Marie-Jos 

42 avril 4918. Sep), le 


(Gabriel-Fernand-Emmanuel), le % ma 
31 


Es (Maurice- Camil! <-Lucien), le 10 avril 


Arque (Louis-Jean-Dominique), le 7 mai 1918. 
(Richard-Jean-Baptiste), le 24 juin 


18. 
Bouly (Georges-Casimir-Jean), le 20 juin 4958. 
Cestre (Fernand-Jean-Baptiste), le 13 juin 4948. 
(Charies-Jules-Paul), le 21 janvier 
15. 


(Marcel-Julien-Pierre), le 14 mai 
49. 


Berivet (Paul), le 21 juin 1948. 

Destang (Jean-Félix-Joseph}, le’ 20 juin 4948. 

Faucheux (Paul-André), le 15 avril 1948. 

Ferrandier (Henri-Pierre), le 21 mai 1918. 

(Georges-Alfred-Gabriel), le 22 
18, 


Gassie (Jean-Emile), le 13 mai 1918. 

Genty (Achille-Louis), le 2 mai 1918. 

Groche (Lucien-François-Louis), le G mai 19:84, 

Haïin (Gustave-Jules), le 18 mai 1948. 

Hittos (Jean-Gaston), le 5 juin 1918. 

Lebrun (Gaston-Arthur), le 2% avril 1948. 

(Raoul-Louis-Auguste), le 8 


(Paui-Marie-Stéphane), le 5 avril 
40. 


Monnet (Pierrc}, le 4 avril 1918. 
Morillon (René-Robert), le 24 mai 191 


(Jules-Michel-François), le 41 jun 
918 


Sieber (Henri-Victor), le 28 avril 1918. 
Sorhouet (Gérard), le 4er mai 1943. 
Theret {Aibert-Henri-Léonce), le 145 mai 4948. 
(Jacques-Léopold-Charies), le 25 avril 
4 
MM. les lieutenants: 
(Jean-Alphonse-Eugène), le 29 avi 
J49, 


gré (Alphonse-Jules-Auguste), le 20 juin 

43. 

(Marcel-Joseph-Lucien), le 19 fuin 
48. 


Le Flem (Léon), le 2 avril 1948, 

Liquette (Augustin-Armand), le 12 juin 19,48. 

Minot (Andréé-Antoine-Louis), le 4 avril 18. 

Paret (Jean-Joseph}, le 21 avril 1918. 

Schultz (Jean-Paul-Daniel}, le 13 avril 1948. 
MM. les sous-lieutenants: 


Duperron (Georges-Lucien- -Henri-Eugène), K# 
15 mai 1948. j 


Ramphft (Jules-Célestin}), le 18 avril 1948. 
Wenger (Charles-Aloïse-Marcel), le 11 mai 198. 
Service des bâtiments. 

CADRE DES INGÉNIEURS 


M. le colonel Vallon (Régis-Auguste-Fran 
çois), le 8 mai 1948. 


M. le lieutenant-colonel Delourme (Fran- 
çois), le 23 juin 1948, 
Service des matériels (génie). 
CADRE DES INGÉNIEURS 
M. le lieutenant-colonel Casal (Albert-Jeams 
Jacques), le 23 mai 1948. 
CADRE DES ADJOINTS 


M. le chef de bataïllon Deshaie (Edouard 
Charles), le 7 juin 1948. 
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oécret du 15-avril 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve). 


scret en date du 15 avril 1948, les offi- 

réserve du génie dont les noms sui- 
Gent sout, sur leur demande, rayés des cadres 
des officiers de réserve à la date du présent 


décret’ 

M. les chefs de bataillon: 
Claudon (Jacques-René-François-André). 
(Jean-Charles). 
ÿouveneaux (André-Jean). 

MM. ies cepitaines: 

Armithon (Amable-Jean-Joseph-Louis)}, 
prousse (Guy-Michel). 

pumas (Marc-Mar:e-Georges). 
pondey (Maurice-René-Victor). 
Fages {Antonin-André-Gilbert). 
Galy (Germain-Michel-Hyacinthe), 
Gobert (Jean-Edouard). 

Lag'eyze (J:an-Gaston-Paul). 

aval (Emile-Jean-Pierre). 

Manguin (Claude-Henri). 

Marion (Jean-Alfred). 

Martin (Charles). 

Moreau (Antoine-Maur'ce-Jacques), 
Payrau (Marcel-Louis-Ftienne). 
Pecout (Charles-Pierre-Marius). 
Pigot (Fernand-Camille). 

Poltier (Robert-Almire-Constant}, 
Rançon (Jean-Marie-Bertrand). 
Robuchon (Jean-Louis-Eugène) 
Roybon (Henri-Victor). 

Roybon (Maurite-Lou's), à 
owyer (Bernard-Léon-Auguste). 
Vornier (Maurice-Jules). 


MM. les lieutenants: 
Auge (Jean-Michel-Charles-Roger). 
Bonnet (Louis-Alfred). 
Cambray (Maurice-Fernand). 
Duclot (André-Pierre-Antoine). 
Ernst (Georges-Paul-René). 
Jeannin (Arthur). 
Laurent (Jean-Eugène-Paul). 
le Clech (Yves-René-Marie). 
Pontier (Charles-Henri). 
Sabatier (Mar'e-Emmanuel-Pierrc). 
Soim (Marcel). 


Décret du 15 avril 1948 portant radiation des 
cadres d'officiers de réserve du service de 
santé, 


Par décret en date du 15 avril 4948, les off- 
c'ers de réserve du service de santé dont les 
s0mns suivent sont rayés des cadres, sur leur 
demande, à la date du présent décret: 


— MÉDECNS 


MM. les médecins commandants: 
Baylac (Louis-Marie), 5 région. 
Ben Aouda (Marcel-Alexandre), 9 rég'on. 
Defaye (Jean-Raymond}, 5° région. 
Demontaucon (Georges-Jean), % région. 
Esteve (Pierre-Maurice), 5° région. 
Guillaume (René-Victor), 10° réglon. - 
Paoletti (Auguste-Antoine), troupes du Marve. 
Villeciere (Jean-Louis), % région. 

MM. les médecins cap'taines: 
Allimant (Henri), région. 
Alsac (Pierre-Paul), 5° région. 
Baillat (Georges), 5° région. 
Baudot (Charles-Louis), € région. 
Benoit (Marcel-Louis), 6° région 


Bernard (Georges-Marie), ® réz'on. 
Bernard (Maurice-Pierre), G* région. 
Boheme (Pierre-Auguste), 6 région. 
Borel (Emile-Jean), % région. 
Boutet (Jean-Francois), 5° région. 
Burucoa (Henri-Paul), 5° région. 
Cabarrou (Jean-Antoine), 5° région, 
Camino (Jean-Baptiste), région. 
Claudel (Jean-Victor), %® région. 
Cornu (Henri-Noël), 6 région. 
Corret (Pierre-Auguste), 6° région, 
.Darbans (Marie-Paul}, 5° région. 
Dauch (Albert-Marie), 5° région. 


1 Delestre (Joseph), 6 région. 


Dercreu (Pierre), % région. 

Doersch (Charles-Erneit}, 6° région, 
Dore (Jean), 5e région. 

Ducas (Georges), 6 région. 

Etbaz (Jonathan), 10 région. 

Ein (Arthur-Hippolyte), 10° région. 
Florentin (Pierre-Raymond}, mgion, 
Franck (Robert-Henri), 6° région, 
Garcin (Paul-Justinien), 9 région. 
Garrez (Pierre), 10 région. 

Gaston (Marcel-Charles); % région. 
Gerbaut (Michel-Joseph), région. 
Ginglinger (René-Achille), 6 région. 
Hadi (Fernand-David), 10 région. 
Houilion (Charles), 6 région, 

Jost (Albert), 6° région. 

Kleinpeter (Jules-Marie), 6 région. 
Zopp (André-Jules), 6 région, 

Loth {Auguste-Marie), 6° région. 
Marcou (Jean-Henri), 9% région. 
Margaillan (Eugène-Lomis), région. 
Marican (Pierre-Fernand), 9 région. 
Mazet (Georges-Félix), 9% région. 
Merland (Pierre-André), région. 
Monpère (Henri-François), régian. 
Mourgues (Jean-Bernard, 6 région, 
Munch (Jean), 6° région. 

Perrin (Julien-Charles), G région. 
Puech (Charles-Marie), % région. 
Raspiller (Marie-Auguste), G région. 
Razimbaud (Jean-Marie), 5° région. 
Riehl (Pierre), région. 

Rieusset (Charles-Marie), % région. 
Rouanet (Gaston-Louis), 5° région. 


Sarles (Roger-Eugène), % région. 
Sevellec (Eugène-Joseph), 6e région. 
Simon (Marie-Jacques), 6° région. 
Spinetta (Bernard-Paul), 9 région. 
Tabarie (Georges-Louis), % région, 
Tachot (Albert-Jean), 5° région. 
Tarte (Marcel-Marie), 6 région. 
Varnier (Léon-Firmin), 9% région. 
Visquis (Albert-Louis), % région. 
Wolff (Marie), 6 région. 

Zehnter (Nicolas-Eric), 6° région. 


MM. les médecins lieutenants: 
Athane (Charles-Philippe}, 5° région. 
Aymé (Jean-Marie), région. 
Blayac (Georges-François), %® région, 
Brausch (Henri-Paul), 6 région. 
Campana (Marc-Paut), %® région. 
Cavalié {Louis-Jules), région, 
Damas (Pierre-Jean), 9 région. 
Daydrcin (Marie-Joseph), 5 région. 
Debon (Eugène-Léon), %® région, 
Didry {Jean-Marie}, 9% région. 
Dorbes (Maurice), troupes du Maroc. 
Drouhard (Jean-Paul), région. 
Glaive (Paul-Marie}), 6° région, 
Grange (LouisiMarie), 5° région. 
Hurez (Marcel-André), 6° région. 


Roumaingas (Jean-François), 10° région. 
Roussellier (Guillaume-Marie), 9% région. 


Laffilte (Gabriel-Marie), région, 
Lamothe (Joseph-Raymond}), 5° région. 
Laur (Pierre-Clément), 5° région. 

Loze (Edmond-Marie), 5° région, 

Lucien (Emile), troupes du Maroc. 
Mehliñger (René-Robert), 6e région. 
Muller (Ivan-André}), région. 

Noury (René-Michel), troupes du Maroc. 
Pradel {ITenri), régiôn. 

Rothea (Pierre-Marie), troupes du Maroe. 
Soulie (Jules-François), 9% région. 

Suty (Maurice, 6° rügion. 


M. le médecin sous-lieutenant Legin (Léon), 
région. 


IL PHARMACIEXS 


M, le pharmacien commandant Leulier (Maw 
rice), 6 région. 


MM. les pharmaciens capilaines: 
Alsac (Raoul-Pierre), 5° région. 
Brenner (Charlés-Théodore), région. 
Brouzes (André-Jean-Baptiste), 5° région, 
Felzinger (Alfred), troupes du Maroc. 
Grandière (Jean-Félix), 6° région. 
Guérin (Max-Anûré), troupes du Maroc. 
Michel (André), 6° région . 
Ringeisen (Robert-Joseph}, G région. 
Robert (Paul-Célestin), 6 région. 


MM. les pharmaciens lieutenants: 
Bertsch (Oscar-Frédéric), 6 région. 
Boisdon (Henri-François), 5° région. 
Boursiein (Léon), 5° région. 

Dieude (Justin-François), 5 région, 
Mathis (Hippolyte), Ge région. 

Raynal (Edmond-Auguste), 9% région. 
Vanhoutte (Paul-fenri), 2% région. 


III, — DEXTISTES 


MM. les dentistes lieutenants: 
Heyberger (Paul-Edmond), 6 région. 
Minery (Gaston), Ge région. 
Nauwelaers (Louis-Henri), % région, 


IV, — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


M. le commandant d'administration Conchon 
(Antoine-Etienne), troupes du Maroc, 


MM les capitaines d'administration: 
Capion (Amédée-François), région, 
Cure (André-Jean), % région. 

Gérard (Lucien-Auguste), région. 
Marty (Gaston-Jacques), 5 région. 
Moreau (Maurice-Louis), 6 région. 
Rey (Lucien-Hippolyte), % région. 
Suppligeau {Louis-Stanislas), % région. 


MM. les lieulenants d’administratiog 4 
Andrieu (Constant-Hénée), 5° région. 
Arlaud (Pierre-Anne), 9% région. 
Bérenger (Félix-Marius), 9% région. 
Cazaux (Urbain-Henri), 5° région. 

Dupouy (Jean-Michel), troupes du Maroc. 
Faux (Joseph), 5° région. 

Gugenheim (René), troupes du Maroc. 
Mauss (Jacques), 6 région. 

Pastour (François-Louis), 5° région. 
Peyrusse (Henri), 5 région. 

Phéline (Louis-Marcel), troupes du Maroc, 
Rolland (Jules-Léopold), % région. 


MM. les sou$-lieutenants d'administration 


*Amanrich (Gervais-Michel), % région, 


Boguet (Francis-Joannès), 6° région. 
Joly (Joseph), % région. 
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Décret du 15 avril 1948 portant radiation des 
cadres d'officiers de réserve du service de 
santé. 


Par décret en date du 15 avril 1918, les of- 
ficiers de réserve du se 7” e de santé dont les 
noms suivent sont rayés s des cadres, sur leur 


demande, à la date “du présent décret. 
MÉDECINS 
M. le médecin 
due 
M. le médecin : licutenant-colonel Ramery 
{Joseph-Jean), troupes Maroc. 


© +- 


‘olonel Nenon (Jules-Hubert}, 


Décret du 15 avril 1948 portant radiation des 
cadres pour limite d'âge d'officiers de ré- 
serve du service vétérinaire de l'armée, 


Par décret en date du 15 avril 1948, les offi- 
cicrs de réserve du service vétérinaire de 
l'armée dont les noms suivent sont rayés des 
cadres de réserve de l’armée de terre aux 
dates indiquées ci-après: 

MM. les vétérinaires colonels: 
Mauboussin {Eugène-Aimé}), 12 avril 1944. 
Lussault (Alfred-Louis-Antoine), décembre 

1911. 


Lebasque (Jules-Marie-Gustave), 21 octobre 
1915. 


Valade (Paul-Emile-Louis), 31 octobre 1945. 
Descazeaux (Julien- Antoine), 26 août 1916. 


ME. les vétérinaires licutenants-colonels: 
Carpentier (Gaston-Albert-Laurent}), 25 septem- 
bre 
Plateau (Edouard-Léon-Victor}), 9 janvier 1945. 
Boust (Georges), 7 février 1945. 
Libersa (Marc-Alexandre-Gaston), 
1915. 
Potin (Maurice-Louis}, 28 octobre 1915. 
Arbitre (Pierre-Ilenri)}, 23 novembre 1945. 
Fflieger (Charles), 9 février 1946. 
Lombia (Henri), 49 février 1946. 
Yeluet (Henri-Octave), 2 juin 1916 
Laugier (François-Xavier), 31 juillet 1946. 


10 février 


MM. les vétérinaires commandants: 
Chaillot (André-Gilbert}, 13 avril 4944. 
Mercier (Simon-Germain), 21 avril 1944. 
Capelle (Henri-Antoine}, 3 septembre 19%4. 


Festa! (Paul-Joseph-Dominique), 3 septembre 
1935. 
Aubry (Gaston-Léon-Georges), 3 septembre 
1944. 


Malfroy (Etienne-Fernand-Marcel), 4 septembre 
1934. 

Parotte (Jcan-Fenri), 40 octobre 1944. 

Delbreuve (Moïse-Adolphe-Henri), 5 novembre 
1941. 

Ricaudières (René-Emile-Edouard), 7 
1954. 

jarrier (Maurice), 48 décembre 1944. 

Houde!ot (Camille-François-Paul}, 13 janvier 
1915. 

Gavot (Louis-Victor-Joseph}), 4 mars 1945. 

Cambau (Pierre-Léon-Bernard), 24 mai 1945. 

Blain (Célestin-Edouard), 29 mai 1945. 

Baque {Maric-Pernard-Joseph}, 2 juillet 1945 

Narquis (Fernand-Louis-Joseph}, % sept2mbre 
191». 

Colin 
1945. 

Pommier 14 janvier 1946. 

Cabaye (Joseph-Pierre), 10 mars 196. 

Cousi (Dieudonné-Joseph}, 49 mars 196. 

Thiery (Jean-Pierr2)}, 31 mars 


(Charles-Alfred-William), 18 septembre 


Lefebvre de Rieux (Camille-Désiré-Charles), 
12 avril 1916. 

Tingaud (I ois-Henri), 17 août 1946. 

Godard (Maurice-Anne-Jeun), 31 août 1946, 


Ott (Charles-Aloyse), 7 novembre 196. 

Chevr2t (GastoryHenri), 46 novembre 1946. 

(Pierre-Joseph-Eustache), 20 novembre 
1916. 


Donatien (André-Louis), 24 décembre 1946. 

Didier (Maurice-Martial-Victor), 7 avril 4947. 

Peauvillain (Marcel-Léon-Amédée}), 14 avril 
1947. 


Mir (Louis-Paul-Marie), 13 mai 1947. 
(Edouard-Eugèn2-Laurent), 24 mai 
19 


Letard (Etienne-Marie-Martial), 27 mai 1947. 
Ansart (Maurice-Emile}, 43 juin 1947. 
Gosset (Jean-Gabriel-Henri), 30 juillet 1947. 
(Silvain-Clément-Edouard), 25 août 
+4. 


Francois (Charles-Albert}, 22 octobre 41947. 


Moussaron (Armand-Paul), 45 déc2mbre 1947. 


MM. les vétérinaires capitaines: 
Blondel (Amédée-Antoine), 4er mai 1942. 
(Louis-Augustin- 24 août 


(François-Auguste), 31 août 1942. 

Laspalles (Jean-Bertrand}, 14 octobre 1942. 

(Maurice-Gustave-Arthur), 6 septembre 
4 LI 


Vignardou (Pierr>-Louis-René}), 6 mai 41944. 

Monjean (Alexandre-Alphonse)}, 4er juillet 1944. 

Lepinat (Maurice-Léon-Marie}), 5 juillet 1944. 

Viaud (Louis-Prosper-André}, 42 juillet 1944. 

(Raymond-Adolphe-Dieudonné), 44 août 
14 


Michel (lau:-Raymond}, 18 août 1944. 
Dorotte (Georges-Marius), 31 août 1944. 


Dehavay ,(Georg?s- -Ilenri-Joseph), 10 septem- 
bre 1944. 


Vidal (Augustin-Pierre}, 32 septembre 4944. 


Granmont (Louis-Marcel--Joseph}, 14 septembre 
1921. 

Réveille (Pierre-Etienne-Joseph}, 49 octobre 
941. 


Rouveyre (Jaseph-Jules-Louis\, 21 octobre 4944. 
Calv2t (Pierre-Nicolas), 29 octobre 1944. 
Jagot (Charles-Pierre-Marie}, 29 octobre 14944. 


(Charles-Marie-Ladislas)}, 30 octobre 
191% 


Dervaux {Pierre-Emiie-Victor), 31 octobre 1944 
Aragnol (Albcrt-Victor-Marius), 41 novembre 
1944. 


{(Georg2s-Emile-Armand), 22 novembre 
9ii 


Berirand (Paul-Henri), 31 décembre 1944. 

Mesnier (Pierre-Lucien), 11 janvier 1945. 

ar" (Marcel-Emile-Adolphe), 29 janvier 
915 

Descampeaux (André-Aléxandre-Camille}, 41 f6- 
vricr 1945. 

Loge (Georges-Pierre-Jean), 17 février 1945. 

Lantoine (René-Eloi-Alexandre), 7 mars 1945. 

Derre (Charies-Jules}, 10 mars 1945. 

Besson (Daniel-Pierre-Francois), 3 avril 1945. 

Perreau (André-Joseph}, 11 mai 1945. 

Maury (Marie-Louis-Antoine), 42 mai 1945. 

Denizot (Louis-Marcel), 29 mai 1945. 

Bussinger .(René-Camille), 2 juin 1945. 

Decaux (Lucien-Louis), G juin 1945. 

Petiot (Marcel-Paul), 7 juin 1945. 

Robin (Emile-Pierre-Marie}, 4€ juin 1945 

Léo (Jules-Roger), 29 juin 1943. 

Donnat (Charles-Edouard-Jules), 20 juin 1945 

Vulliard (François-Jean-Léon), 30 juin 4945. 

Lestradet (George s-Paulin), i juillet 41945. 
Sabarros (Jean-Louis), 22 juñtet 1915. 


Buissière-Paccard (Pierre-Louis}), 28 juillet 1945. 


Dumazeau (Georges-Lucien), 6 août 1945. 

Eygreteau (Léoville), 7 août 1945. 

Richard (Aïbert-FrançÇois), 8 août 1945. 

Cachon (Louis-Léopold-Jules}, 1: août 1945. 

Beau (Jean-Maric-Abel}, 9 sertembre 1945. 

‘Gcorges-Alexis-Hélie), 20 sep- 
tembre 1945. 


Desmoulin (Maurice-Charles), 20 
1045 Seéplcmbre 


Peres (Germain-Louis-Jean), 4 octobre 1945, 
Faiilard (Maurice-Léon-Denis}, 12 octobre 1945, 
Merle (André), 44 octobre 


Dervillez (André-Léon-Charles et 
1945 ( h 28 oc obre 


Simonet (René-Adolphe-Léon), 18 novembre 
P }, novembre 
Martin (Maurice-Gabriel-Faustin 
1945 ), 2 décembrg 


Cluzel (Gustave-Antonin), 5 décembre 1945. 

Maire (Paul-Alphonse), 24 éécembre 19,5. 

(Guillaume-Bertrand), 26 décembre 


Tissot (Joseph-Auguste}, 34 décembre 1945. 
(Alphonse-Fricher-Jean), 9 janvieg 
Au, 


Tremouilhe, (Raphaël-Antoine}, 27 janvier 1946, 
Claudon (Paul-Emile), 5 février 1946. 
Matrot (Julien), 6 février 4946. 
(Picrre-René-Ferdinand), 10 !évries 
Evanno (Charles-Henri), 15 février 1946. 
Saladin (Raoul-Valère), 47 février 14946 
Orssaud (Marcellin-Eusèbe}), 20 février 1946. 
Tardy (Henri-Laurent}, 40 mars 4946. 
Mahuet (Marcel-François-Joseph)}, 49 anars 1946, 
Pineteau (Marcel), 29 mars 496. 

Heuguet (Raymond-Basile), 45 avril 1916. 
Sureau (Louis), 148 avril 196. 

Chappat (François-Marcel}, 18 avril 1946. 
Mocenot (Georges-Charles-”élix}, 140 mai 194, 
Jacotin (Marie-Hyacinthe-André}, 22 mai 1916, 
Sallenave (Jean-Joseph}, 23 mai 1946. 
Meriguet (André-François), 30 mai 1916. 
Lafenétre (Jean-Baptiste-Henri), 44 juin 1946. 
Aubourg (Albert-Azaël), 46 juin 1946. 

Vivant (Joseph-André}, 18 juin 1946. 


Jeaume (Maurite-Emile-Gabriel}, juillet 
4946. 
Anciaux (Robert), 9 juillet 196. 
{Charles-François-Ernest}, . 31  juille} 


Brune 
1946. 

Saint-Etienne (Jean-René-Henri}, 24 août 1946, 

Castera (François-Marie-Lucien), 27 août 1946, 

Luthuin (Alix), 29 août 1246, 

Wiguolle (Grorges-Emile-Joseph}, 10 septemks 
bre 196. 

Audas (Joseph-Maurice), 14 octobre 1946. 

(Gaston-André-Georges), 11 novemire 
916. 


Catherine {André-Jules), 24 novembre 1916. 
Nevol (Armand), 45 décembre 1946. : 
Pallet (Louis), décembre 1946. 


(Maurice-Régis-Marius), 
946. 


Dupuy (Paul), 10 janvier 1947. 
Canivet ‘Raymond-Robert)}, 8 février 1947. 
Pion {4bel-Etienne), 21 février 4947, 
Benhard (Julien-Etienne}, 7 mars 1947. 
Bireaud {Jean-Elie-Hugues}, 1er avril 1917. 
Leblois (Charles-Pierre}), $S avril 1947. 

Roussel (Fernand-Henri), avril 1947. 
Moura (François-Emile-Pierre), 19 avr! 


2 décembré 


Cratiolel (Jean-Charles), 6 mai 4947. 
Dedieu (Paul-Pierre-Joseph}), mai 1917. 
Daubeze (Georges), 29 mai 4947. 
Rossi (Paul-Marc-Charles), 2 juilelt 1947. 
Pouger (Paul-Francis-Sylvain}, 8 juillet 1917. 
Baudet (Picrre-Maxime}, 5 juillet 1947. 
Leïeu (Robert-André-Marie}, 9 juillet 1947. 
Dupin (Jean-André-Robert), 46 juillet 1917. 
Chaulet (Pierre-Bernard), 2 août 1947. 
Michelat (Raymond-Julien}), 44 août 1947. 
Balozet {Pierre-Eugène-Lucien), 24 août 197 
Paillot (Edmond-Jean-Baptiste), 29 août 1917. 
Brochard (Daniel-Ferdinand}, 31 août 1947. 
Pierre-Marie-Emile), 8 septeinb'4 


Pons 
Roy 
Ples 
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Letebvre (Albert-Armand), ? octobre 1947. 
Emangeard (Jean-François-Alexandre), 5 octo- 


bre 1917. 
Doury (Fdouard-Jean-Baptiste), 411 novembre 


19 
(René-Gilbert-François), 17 novem- 
bre 1947. 

Gaychet (Paul), 2 décembre 1947. . 
paechlel (Victor-Etienne), 20. décembre 1947. 
pou!in (Raymond-Georges-Arislide), 28 décem- 
bre 1947. 

MM. les vétérinaires lieutenants: 


Ciech (François), 10 juin 1942. 

pin (Jules-André), 23 novembre 1942. 

Lusset (René-Alexandre-Antonin), 10 décem- 

e 1942. 

(Adrien-Marie-Ferdinand), 12 oclobre 

eur (Alphonse-Marie-Louis), 5 juillet 1943. 

pougues (Sylvain-Louis), 12 juillet 1944. 

pascal (Paul-Henri), 43 ju:llet 1944. 

(Osmin), 5 août 1941. 

chaput (François), 6 août 19:14. 

Louis (Jean), 7 août 194. 

Dutrey (Louis-Guillaume), 6 septembre 1911. 

Alaire (Maurice-Auguste-Frédéric), 9 seplem- 
bre 1914. 

Mourot (Charles-Albert-Fernand), 11 septem- 
bre 1914. 

Pons (Picrre-André), 44 septembre 1941. 

Royer (Maurice-Lucien), 49 septembre 1941. 

Pleyher (Charles-Jean-Marie), 30 septembre 

Marlinat (Paul), novembre 1944. 

Quentin (Marcel-Aïlbert), 45 novembre 1944. 

Redon (Fernand-Auguste), 4er décembre 1944. 

Lissabe (Jacques-Paul-Adrien), 24 décembre 
1941, 

Lambert (Paul-Pierre-Marce:), 21 janvier 1945. 

Helie 'Roger-Marcel), 40 février 1945. 

bignat (Joseph-Marie), 19 mars 1945. 

Vanco (Joseph-Marcel), 19 mars 1945. 

Peyssou (Basile-Noël-Maurice), 20 mars 1915. 

Zoliner (Guslave-Michel), 26 mars 1915. 

on Raymond - Jean - Antoine), 16 avril 
919. 


Prunier (Louis-Georges-Roger), 23 avri 1945. 

Ramazeilles (Pierre), 6 mai 195. 

Bertheuil (Robert-Eugène), 11 mai 195. 

Duilles (Edouard-Joseph), 14 mai 1945. 

Isnard (Jean-Pierre), 17 mai 1915. 

Magneville (André-Marius), 25 mai 195. 

Sacre (Jcan-Jules), 2 juin 1945. 

Lirrouy (Emile-Fernand), 6 juin 1915. 

(Henri - André : Stanislas), 19 juin 

Thibaull (Octave-Laïs), 21 juillet 1945. 

Martinier (Paul-Henri), 41 août 1945. 

«— (Gaston-François-Marie), 26 septembre 
4), 


(Robert-Daniel-Jean), 27 novembre 


Guichard (Georges-Marcel), 10 décembre 1945. 

Pinguet (Marcel-Auguüsle), 12 décembre 1945. 

Gulenecht (Alfred-Léon-Paul), 16 décembre 


Roy (Yves-Lou!s-Eugène), 27 décembre 1945. 
Kelsen (Maurice), 28 décembre 1945. 

Lebon (Emile-Pierre), 40 janvier 1946. 

Brocas (Jean-Nicolas-Joseph), 21 janvier 1946. 
Delecroix (Rémi-Enée-Joseph), 22 janvier 1946. 
Boule (Georges-Eugène-René), 20 février 1916 
Teste (Charles), 4er mars 1946. 

Foureaux (Pierre-Mathurin}, 8 mars 1916. 
Jalabert (Elie-Jules), 9 mars 1946. 

Poisson (Jean-François-Louis), 12 mars 1916. 
Barachet (Yves-Edouard), 146 1946. 
Bruñel {Gaslon-Jean-Marius), 22 mars 1916. 


Puygauthier (Marcel-Thomas), 2 avril 
Sevigny (Georges-Charles), 14 avril 1946. 
Arnoux (Léon-Marie), 141 mai 1946. 

Jacotot (Louis-Henri), 29 mai 1916. 
Grasset (Edmond-Albert), 10 juin 1946. 
Tribouillard (Auguste-Ernest), 12 juin 1916. 
Herlin (Emile-Oscar), 20 juin 1916. 

Sagne (Jean-Marie-Joseph), 6 juillet 1916. 
Leroux (Charles-Joseph), 14 juiliet 1946. 
Ducousso (Charles), 4er août 1946. 

ver (Marcel-Ferdinand-Adrien), 18 août 


Linon (Pierre-Gaston), 7 septembre 1916. 


Bezert (Pierre-François-Edmond), 11 seplem- 
bre 1946. 


(Georges-Maurice)}, 16 septembre 
16. 


Noell (Raymond), 20 septembre 196. 
(Augustin-Jean-Louis), - 22 septembre 
6. 


Lebaïilly (Pierre-Jean-Arthur), 5 octobre 196. 

Dussans (Pierre-René), 12 novembre 1946. 

(Georges-Gabriel-Jean), 20 novembre 
16. 


(Jean-Louis-Etienne), 26 décembre 
md (Maurice-Constant-Jean), 2 janvier 
11, 


Brunet (Gabriel-Léon-Albert), 11 janvier 1947. 
Marty (Jean-Paul-Frédéric), 26 janvier 41947. 
Janote (Jean-Joseph-Louis), 28 janvier 1947. 
Darbas (Jean-François-Robert}, 8 février 1947. 
Renouard (Joseph-Gilles), 12 février 1947. 
Me (Antonin-Honoré-Auguste), 16 février 


Venel (Henri-Urbain-Ambroise), 48 février 
1947. 


Guérin (Raoul-Maurice), 28 février 1917. 
Caron (Marcel-Alfred-Alzire), 17 mars 1917. 
Prévost (Joseph-Charles-André}, 3 avril 1947. 
Ensales (Jean-Elie}, 7 avril 1917. 
Taillandier (Roger-Lucien), 16 avril 1937. 
Peytavin (Jean-Gaston), 20 avril 1947. 
“Aubian (Henri-Hector), 21 avril 1917. 
Cotteland (Marius), 4 mai 41917. 
Richard (Gaston-Aimé), 11 mai 1917. 
Jacques (André-Bernard), 26 rnai 1917. 
(Daniel-Auguste-Isidore), 5 juin 
41. 


Lombard (Jean-Marie-Jules), 5 juin 1947. 

Charlent (Guy-Picrre), 7 juin 4947. 

Debuire (René-Charles-Joseph), 43 juin 1947. 

Rossignol (Elie-Marie-Joseph), 49 juin 1917. 

Cœur (Roger-Jean), 20 juin 1947. 

Marlin (Marcel-Eugène-Camille), 26 juin 1947. 

(André-Francisque), 20 août 


Poussard (André), 45 septembre 1947. 
Gidel (Jean-Henri-Anatole), 28 septembre 
1947. 


Poillon  (Charles-Henri-Joseph), 24 octobre 
1947 


Combe (Pierre-Léon), 28 décembre 1947. 


MM. les vétérinaires sous-lieutenants: 
Mahé (Jean-Baptiste), 19 février 1945. 
Merle (Louis-Auguste-Félix), 10 octobre 1944. 
Miselaire (Pierre-Léon-Paul), 2% janvier 1945 
Bonnet (Pierre-Henri-Louis), 29 mars 1915. 
Roucel (Joseph-Emiic-Charles), 21 juillel 1945 
Gadais (Maurice-Marcel}, 29 juillet 1945. 
(Raoul-Charles-Henri), seplembre 
949. 


Boucher (Maurice), 26 août 1946. 

Duterque (Marius-Antoine), 9 octobre 19:6 

L'Hostis (Louis-Michel-Emmanuel), 10 août 
1947. 


0 


Décret portant promotions (armée de terre). 
Rectificatif au Journal ofjiciel du 8 avril 
1918, page 24171, 2 “colonne: . 
Service des fabrications d'armement, 


B, — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX 
D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur principal de travaux 
d'armement. 


Au lieu de: « M. Hechert (Roger-lsidore- 
Amand), en remplacement de M. Hubert, dé- 
», lire: « M. Hehert (Roger-sidore- 
Amand), en remplacement de M. Hubert, re- 


traité ». 


Décret du 15 avril 1948 portant radiation des 
cadres d'un officier de réserve de l’armée 
mr l'air condamné à la dégradation natio- 
nale, 


Par décret en date du 15 avril 1948, en 
de de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification des 
textes relatifs à l'indignité nationale, M. le 
capitaine du corps des officiers de réserve 
de l’armée de l'air (cadre navigant) Détroyat 
(Maurice-Marie-Michel), né le 28 octobre 1905, 
des cadres à compter du 15 janvier 

10. 


+ 


Décret portant promotion dans le corps des 
ere d'administration des directions de 
ravaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 
1948: page 3174, 2e colonne, 71 ligne, au 
lieu de: « Ezzanc (F.) », lire: « Ezanno (F.) », 


© < 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté en date du 6 avril 19:8--M. Pre. 
valet (Jules), employé auxiliaire temporaire, 
7e échelon, est titularisé dans le cadre com- 
plémentaire d2 bureau de l'administration 
centrale et. nommé agent du bureau de 
2e classe, à compter du 1° juillet 194. 

—@ 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 5 avril 1918. M. Geor- 
ges Weintzem, ex-ouvrier du dépôt du maté- 
riel de l’école militaire d'infanterie, actuelle- 
ment à l'élablissement régional du matériel 
de Vincennes, est réintégré dans son emploi 
à compter de ia date de son éviction. 

© 


Personnel technique du commissariat 
de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 
1948: page 3558, 2 colonne, 15° ligne, au lieu 
de: « 2e tour {choix}, M. Pellegrini (J.), agent 
technique de 1re classe, avec un reliquat de 
bonifications de 1 an 4 mois », lire: « 2e lour 
{choix) : M. Pellegrini (J.), agent technique de 
2% classe, avec un reliquat de bonificaupns 
de 1 an 4 mois ». 

(Le réste sans changement.) 

—+ 0 +- 


Ecole spéciale militaire. 


Par décision du 14 avril 1918, M. Desjobert 
(Christian-Mazié-Xavier), admis à l’école spé- 
ciale militaire interarmes au titre Saint-Cyr, 
promotion 194, est, sur sa demande, radié 
des contrôles de sa promotion de l'école spé- 
ciale mililaire. 

L'intéressé suivra le sort de sa classe. 

à 
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Septième liste d'officiers diplômés 
d'état-major. 


Pectificatif au Journal officiel du 5 mars 
1918: 


Page 2302, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: 
« Bresson (Marie-Gabriel), capitaine d’infan- 
terie », lire: « Bresson (Marie-Georges), capi- 
taine d'infanterie ». 

Page 2303, 1re colonne, 8° ligne, au lieu 
de: « Robin (Henri-Louis-Prosper), capitaine 
d'infanterie coloniale », lire: Robin (Henri- 
Louis-Prosper), capitaine d’artierie colo- 
», 


(Le .reste sans changement.) 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Regroupement de sent emprunts 
de la ville de Paris antérieurs à 1914, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l’intérieur, \ 


Vu la loi no 47-2105 du 31 décembre 1947 
relalive à certains aménagements de la dette 
de l'Etat, de la Société nationale des chemins 
de fcr français et de la ville de Paris, 


Arrttent: 


Art, fer, — La ville de Paris est autorisée, 
en exécution de la loi du 31 décembre 1947, à 
émettre un emprunt à lots d'un montant no- 
minal de 912 millions de francs au maximum, 
dont le produit sera affecté intégralement à 
l'émission des obligations nécessitée par le 
regroupement de la totalité des titres non 
amortis à la date du {er mai 1948 des emprunts 
Ville. de Paris: 1892, 1894-96, 1898, 1899, 1904, 
4910 2,75 p. 100, ?910 23 p. 100. 


Art, 2. — Le tableau d'amortissement de 
l'emprunt sera établi dans un déiai de six 
mois, à dater du 1er mai 1948, en conformité 
des dispositions de l'article 6 ci-après. 


Art. 3. — L'emprunt sera réalisé par voie 
d'émission au pair d'obligations 3 p. 100 1948, 
d'une valeur nominale de 2.000 F, et portant 
jouissance du 1er mai 1948. Elles produiront 
un intérêt annuel de 60 F payable en une 
seule fois le 1er mai de chaque année et pour 
la première fois le 1er mai. 1949. 

Lorsque le montant des titres à regrouper 
présentés Le un même porteur la rendra né- 
cessaire, il sera délivré, à titre d’appoint seu- 
lement, des coupures de 400 ou 500 F donnant 
droit au cinquième ou au quart des avantages 
attribués aux titres de 2.000 F. 


Art. 4, — Par application de l'article 43 de 
la loi du 31 décembre 1947 susvisée, les obli- 
galions du présent emprunt seront soumises 
au mème régime fiscal que les titres des em- 
prunts regroupés, les titres du nouvel em- 
application de l’article 14 &e 
a loi susvisée, considérés comme ayant été 
émis au pair pour l'application des arti- 
cles 50 (8e) et 53 du code fiscal des valeurs 
mobilières. 


Art. 5, — Les obligations æront numérotées 
de 001000 à 456999; les mille obligations dont 
le numéro comporte le même nombre de mil- 
liers constiluent une série. 


Art. 6. — L'emprunt devra être entièrement 
amorti le 30 avril 1978. Le capital à rembour- 
ser sera amorti per trente annuités approxi- 
mativement égales d'intérêt et d'’amortisse- 
ment. compte tenu des ajustements nécessités 
par l'indivisibilité des séries. 

L'arnortissement s'effectuera, soit au pair, 
soit au moyen de lots par tirages au sert an- 
pe de séries indivisibles de 1.000 obliga- 

ons. 

Les tirages au sort seront eflectués le 
d5 mars de chaque année. 


Les titres sortis aux tirages sont rembour- 
sables, soit au pair, soit par des lots, à Paris 
à la recette municipale, le 4er mal suivant 
chaque tirage. 

Les obligations désignées pour l'amoriisse- 
ment, soit au pair, soit au moyen de lots, ces- 
seront de porter intérêt à partir de la date 
fixée pour leur remboursement. 


Art, 7, — Chaque année pendant la durée 
de l’emprunt, une somme de 4.734.000 F sera 
consarrée au remboursement au inoyen de 
lots, d’un certain nombre d'obligations. Tou- 
tefois, les lots à attribuer en 1949 seront de 
5.95 F. 

Les lots attribués lors de chaque tirage an- 
nuel seront les suivants: 

En 1949 (premier tirage). 
2 1018 1.000.000 de francs. 


100 lots 10.000 F. 
210 5.000 F, 
A partir de 1950. . 
2 JotS de... 1-000.000 de francs. 
40 lots 10.009 F. 
5.000 F, 


310 lots de... 


Les lots seront affectés aux séries sorties à 
chaque tirage de la façon suivante: :l sera 
tiré au sort, à chaque tirage, une certaine 
quantité de nombres de trois chiffres, formés 
par le nombre des centaines, le nombre des 
dizaines et celui des unités. La prernière ter- 
minaison de trois chiffres donnera l'eu à l'at- 
tribution d’un lot par série, dans l’ordre de 
sortie des séries, les lots étant attribués par 
ordre de valeurs décroissantes. Les autres ter- 
minaisons seront prises d’après leur ordre de 
sortie, les lots restants étant attribués de la 
même manière. 

Le nombre de termina sons de trois chiffres 
à sortir à chaque tirage sera fixé par Je 
tableau d'amortissement. 

Le payement des lots sera exigible à Paris, 
à la recette municipale, dans les mêmes con- 
ditions et dans les mêmes délais que le rem- 
boursement des obligations sortes au même 
tirage. 

Les obligations qui auront obtenu un lots 
seront considérées comune remboursées par 
le payement du montant de ce lot. 


Art. 8. — La ville de Paris se réserve éga- 
lement le droit de procéder à des omorlisse- 
ments anticipés partieis ou totaux. Les por- 
teurs en seront informés par les voies ordi- 
na'res de publicité avec un préavis d’un mois. 
Elle se réserve également le droit de procé- 
der à des rachats en Bourse qui ne feront 
l’objet d'aucun préavis ni d'aucune publicité. 
Ces rachats n’influeront pas sur le tableau 
d'amortissement. 

Les intérêts des tilres racheés par la ville, 
ainsi que les lots pouvant lui échor, seront 
la propriété de la ville de Paris, 


Art. 9. — Un arrêté du prélet de la Seine 
déterminera les modalités de délail des opé- 
rations d'échange des titres regroupés. 


Art. 10. — La Banque de France, la cham- 
bre syndicale des agents de change de Paris, 
les banques dés'gnées sous le nom de corres- 
pondants financiers de la ville de Paris, en 
raison du concours particulier qu'ils appor- 
tent au service des coupons et des ütres à 
rembourser, ainsi que les banques dont l’'ad- 
ministration agréera la dernande pourront, 
dans. des cond'tions fixées par arrêté préfec- 
oral, être admis à participer à l'opéretion. 

En aucun cas, ces organismes ne pourront 
se considérer, ni agir, ni se comporter comme 
des mandataires de la ville de Paris. 


Art. 41. — Au moment du dépôt des titres 
à regrouper, ie sera délivré aux dénosants 
des récépissés en échange desquels fl sera 
remis aux porteurs, à une date et dans les 
conditions qui seront fixées par arrété du 
préfet de la Seine, des titres du nouvel em- 
prunt portant jouissance du 1er mai 1958. 

Les échanges s’effecturront contre des titres 
au porteur ou contre des certificats nomina- 
fs dans les conditions prévues au décret du 
25 octobre 1934. li ue sera pas délivré de 


ütres mixtes. 


Les détenteurs de titres au porteur à re. 
grouper qui n'auront pas déposé leurs litres 
pour échange au moins un mois avant h 
date fixée pour tirage de l'emprunt ns 
pourront participer à ce tirage. 


Art. 12. — Afin de se procurer les fonds 
nécessités par le payement des soultes, des 
frais d'ém ssion et du complément de % y 
par titre de l'emprunt 4910, 2,75 p. 100, 
ville de Paris procédera en une où plnsieys 
fois à l'émission d’un emprunt devant lui pro. 
curer une somme nette de 117 milons de 
francs au maximum, remboursable en {rente 
ans au ps. Les conditions défin'tives de rés. 
lisation de cet emprunt seront soumises À 
l'approbation du ministre de l'in‘érieur et qu 
ministre des finances. 


Fait à Paris, le 15 avr'l 1948. 
Pour le ministre des finances et dey 
affaires économiques et par déléga. 


n : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL D£ELOUVRIER, 


Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FIERRE TISSIER. 


Avitaillement des navires et des aéronefs 
en hydrocarbures. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 271 du rode des douanes; 

Vu le décret no 48-173 du 31 janvier 194 
fixant le régime douanier et fiscal des pro- 
duits pétroliers et abrogeant le décret du 
30 janvier 1937; 

Sur l'avis conforme du ministre de l'indus- 
trie et du commerce; 

La commission permanente îinslituée ner 
l’article 6 de la loi du 16 mars 1928 entendu, 


Arrête: 


Art. fer, — Les conditions d’applicalion de 
l’article 271 du code des douanes relatif à 
l’avilaillement en hydrocarbures des navircs 
et des aéronefs en exemplion des droits et 
axes perçus par l'admitistration des douants 
sont fixées comme suit: 


A. — Avilaillement des navtres, 


Art. 2. — Pour étre admis au bénéfice de M 
franchise des droits et taxes prévue par l'ar- 
‘cle 371 du code des douanes, les hydrocarbu- 
res destinés à l’avitailiemment des navires do 
vent être extraits soit des entrepôts réel:, des 
entrepôts réels spéciaux, des entrepôts fictiis 
simples, sur des entrepôts fictifs spéciaux 
torisés à cet eftet par le directeur général des 
douanes, soit des usines exercées ou des dé: 
pôts spéciaux d’avitaillernent. 

lis sont délivrés sous la garantie d'un acquit 
ou d’une escorte assurant leur 
orda. 

Les hydrocarbures destinés aux rarires 0 
la marine militaire peuvent étre constitués 
sous le régime de l’entrepôt fictif simpl: dans 
les établissements de la marine. 


B. — Avitaillement des aéronc/s. 


Art. 3. — Les appereils aéronautiques 
peuvent, en principe, hénéficier de l’avitaille- 
ment en franchise qu'à la condition d'elfec- 
tuer un parcours sans escale dont une parti 
quelconque se trouve à l’aplomb, soit d'un 
territoire étranger, soit de la mer au delà des 
eaux territoriales. 


Toutefois, l’escale fntermédiaire sur :e ‘er 
ritoire français n’entraine pas l'exclusion du 
bénéfice de l’avitaillement en franchise : 

a) Lorsque le parcours effectué au-dessus 
du territoire français est inférieur à la moilié 
du parcours total; 

b} Quelle que soit la longueur du parcours 
au-dessus du territoire national, lorsque !l'aÿ 
pareil n’embarque pas en France de marchar 
dises ou de passagers à destination d'un autre 


point du territoire français, 


le réa. 
ises À 
et du 


t des 
éléga. 
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3. — Le hénéfice de l’avitaillement en 


pour les hydrocarbures destinés à 
limentation des appareils aréronauliques 
n'ect acrordé qu’au départ des aéroports duua- 
niers. 


routctois, les directeurs des douanes ou des 
contributions indirectes peuvent exceptionnel- 
vent autoriser l’embarquement, au bénéfice 
ds ja franchise, d'hydrocarbures destinés à 
des acronefs que des circonstances de furec 
majeure obligent à atterrir en dchors d'un 
ssroport douanier et qui doivent repartir pour 
un vovage donnant droit à l’avitaittement en 
frnnchise. Dans cette hypothèse, si les hydro- 
cuoures embarqués son! libérés des droits et 
av, un cerlificat peut être délivré aux inté- 
Ce certificat permet, dans un déiai de 
trois mnois, la mise à la consommation, en 
exemplion de la taxe intérieure, du droit de 
sunbre douanier et de la taxe sur les tran- 
sactions, d’une quantité égale d’hydrocarbu- 
res de l'espèce mentionnée. 

<!, postérieurement à la aélivrance du certi- 
feat et avant qu'il n’en soit fait emploi, le 
taux des taxes visées à l'alinéa précédent 
vient à étre modifié, l'exonération ne peut 
exccder le montant total desdites taxes dont 
ces produits étaient passibles au moment de 
l'embharquement. 


Art. 5. —" Les hydrocarbures destinés à 
'avilailement des aéronefs peuvent être pris 
dans les entrepôts réels, les entrepôts réels 
spéciaux, les entrepôts fictifs simples, les usi- 
nes exercées ou les entrepôts ficlifs spéciaux 
habilités à cet effet, 


Le directeur général des douanes peut auto- 
riser la création sur les aéroports douaniers 
d'entrepôls fictifs simples dans lesquels ces 
produits seront stockés en attendant leur 
mise à bord. 


Art. 6. — Des décisions du directeur géné- 
ral des douanes déterminent les modelités dw 
controle exercé par le service des douanes à 
l'occasion de l’entreposage des produits sur 
les aéroports et de leur embarquement à bord 
des aéronefs, Ces décisions précisent en outre 
les justifications à fournir en ce qui concerne 
le parcours effectué par ces appareils. 


— Dispositions communes. 


Art. 7, — Au cas où des abus viendraient 
À Otre constatés, la faculté de recevoir des 
hydrocarbures au bénéfice de la franchise 
pourra Ctre retirée aux bénéficiaires, raomen- 
tanément ou définitivement, par décision du 
directeur général des douanes, indépendam- 
ment des pénaiités prévues par le code des 
douanes qui.pourraient être appliquées. Dans 
les mêmes conditions, l'autorisation accordé” 
aux liluiaires ou aux utilisateurs des dépôts 
d'avitaillement ou des entrepôts d'hydrocar- 
bures pourra leur étre retirée. 


Art. 8, — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à l'aris, le 49 avril 1948. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 


Payement des ristournes prévues par le décret 
du 19 avril 1948 portant création d'une 
Caisse de péréquation interprofessionnelle. 


Le m'uistre des finances et des affaires 
écoromiques et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1955 
relalive aux prix; 

Vu le décret no 48-691 du 19 avril 1918 
Créint une caisse de péréquation interprofes- 
Snnelle des produits d'exploitations fores- 
lères, des industries de la papeterie et des 
industries utilisatrices du bois et du papier; 

Vu l'arrêté no 49218 du 30 décembre 1947 
Telalf aux prix d'exploitations forestières et 


e Scieries: 


Ju l'avis du comité naonal des prix, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Les prix des produits d’exploi- 
lations forestières et üe scieries sont fixés 
par l'arrêté no 19248 du 20 décembre 1917, 
paru au Bulletin offic'el des. services des prix 
n° 2 du 7 janvier 1918. 

A titre de mesures accessoires destinées à 
assurer l'application des prix fixés par ledit 
arrêté en ce qui concerne les bois prove- 
nant d'exploitations françaises de la zone 
française d'occupation en Alïemagne (soit 
du programme français 1946-1947 d'Ailemagne, 
soit de la trancho spéciale de 60.000 m*-de 
bois de papeterie et pour lesquels des fiches 
parcellaires avaient été signées par les inté- 
ressés au 21 décembre 1917), bois se lrou- 
vant encore en Allemagne en stocks sur pied, 
sur coupes, aux abords de routes et de gares 
ou en gares, à la date de publication du pré- 
sent arrêté, les exploitants sont tenus d’etiec- 
tuer à la caisse de péréquation créée à cet 
effet par décret ne 48-691 du 19 avril 1948 
visé par le présent arrêté, les versements 
compensaloires ci-après fixés” 

2%50 F par mètre cube de bois de pape- 

lerie et bois ronds divers sur pied, sur coupes, 
aux abords de routes et de gares ou en gares 
à la date de publication du présent arrêté; 
_ F par mètre cube de bo's de mines, 
sur pied, sur coupes, aux abords de routes, 
de gares ou en gares à la date de publica- 
tion au présent arrêté; 

225 F par mètre cube de bois d'œuvre 
et de bois dindustrie (poteaux, perdqhes, 
mâts) et de traverses restant en siock sur 
ee À. la date de publication du présent 
arrêté: 

1450 F par mètre cube de bois d'œuvre et 
de bois d'industrie (poteaux, perches, mâts) 
et de traverses restant en stock sur coupes 
aux abords de routes, de gares et en gares 
à la date de publication du présent arrêté. 


Art, 2 — Les versements compensatoires 
seront assis sur la base des déclarations de 
stocks sur pied, abattus ou façonnés, failes 
ar les intéressés aux services de la produc- 
Le furestière, au Utre du mois de décembre 

Art 3, — La ption de ces versements 
compensaloires sera assurée par le service 
des importations et des exportations, qui en 
reversera le montant à la caisse de péréqua- 
— créée par le décret n° 48-691 du 19 avril 


Art. 4. — Les versements compensatoires 
prévus par d'article 2 ci-dessus seront acquit- 
tés par quarts, exigibles respectivement les 
15 mai, 15 juillet, 15 septembre et 15 no- 
vembre 1918, 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal ofliciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 avril 198. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERME PFLIMLIX. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-696 du 8 avril 1948 relatif 
au stage des sous-bibliothécaires -et se- 
crétaires dactylographes des bibliothè- 
ques centrales de prêt des départements. 


Le président du conseil des ministres, | 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publiqne et de la réforme ad- 
ministrative, 

Vu le décret du 2 novembre 1945 relatif 
au personnel des bibliothèques centrales 
de prêt des départements, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'artièle 9 du décret susvisé 
du 2 novembre 1945 est complété ainsi 
qu'il suit. 

« Les candidat: nommés par application 
des dispositions du présent artiele n3 »ur- 
ront être tituiarisés qu'après ün stage d'un 
au et sur le vu du rapport qui sera établi 
par leur chef hié-archiaue sur leur, aptitu- 
des profession veires et leur compsrltement 
pendant la durée du stage. 

« ‘Ie stage peut interrompu pour 
cause de dûment constatée, pé- 
rivde a’interruplion est Céduite le lu pé- 
de stage exigée pou: ja titularisation. 

« Si, à la fin du stage, le uninistre ne 
prononce pas la titularis-tion, le siagiaire 
cesce immédiatement ses fonctions à moins 
que le ministre, après avis du chef de ser- 
vice, n’autorise une prolongation de stage 
pendant une durée maximum d'un an. 

« Le stage entre en compte dans le cal- 
cu! de l'ancienneté de services nécessaire 
pour l'avancement de classe ce grade 
Inmais seulement pour un «8 ». 

Art. 2. -— L'article 12 du décret susvisé 
du 2 rovembre 1945 est complété «msi 
qu'il sat: 

« La titularisation des secrétaires dacty- 
lugrayhes est pronvncée dans les 
tions prévues à l'article 9 ci-dessus ». 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale, le ministre de l'intérieur, 1e 1uin S- 
tre des finances et des affaires économi- 
aues ct le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce re 
le concerne, de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1948. 

SCHUMAS. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCHL, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
{orme administrative, 

JEAN BIONDI. 


Déoret n° 48-479 relatif au diplôme 
d'ingénieur docteur. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mars 
1948: page 2921, 2 colonne, article 2, 1°, au 
lieu de: « du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire ou de l'un des titres admis aux 
dispenses du baccalauréat en vue de la licence 
ès sciences », lire: « du baccalauréat de jl’en- 
seignement secondaire ou de l'un des titres 
admis en du baccalauréat en vue 
de la licence sciences ». 


Création d'une section technique au collège 
moderne de jeunes filles de Mirande. 


Par arrêté du 22 mars 1918, une section 
ménagère d'enseignement technique a été 
créée au collège moderne de jeunes filles 


de Mirande. 
® 
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Changements dans l'utilisation de terrains 
sis à Ruelle (Charente). 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
secrélaire aux forces armées (marine), 


Vu le décret du 8 janvier 1929, modifié par 
l'article 23 du décret-loi du 5 juin 1940, régle- 
mentant les aflectations d'immeubles ; 

Vu l'arrêté du 48 octobre 1942 portant affec- 
tation provisoire au ministère de l'éducation 
nationale de terrains et baraquements sis à 
la Combe-aux-Loups, commune de Ruelle, et 
dépendant de la fonderie de la marine; 

’u le décret du %9 novembre 1957 fixant les 
attributions du ministre des forces armées et 
des secrétaires d'Elat aux forces armées; 

Vu l'avis conforme, en date du 16 septem- 
bre 19417, du ministre des flrrances, 


Arrttent: 


Art. 4er, — Les terrains et baraquements sis 
sur le territoire de la commune de Ruelle 
(Charente), au lieudit la Combce-aux-Loups, 
compris à l'intérieur du polygone CD EF M N 
indiqué par une teinte rose sur le plan annexé 
eu présent arrêté, sont maintenus à la dispo- 
sition du ministère de l'éducation nationale 
(direction de l'enseignement technique) pour 
une période de trente ans, en vue de l'instal- 
Jation d'un centre d'apprentissage. 

Art, 2. — Les terrains compris dans le poly- 
gone ABCNM F G H, également aflectés à 
titre provisoire audit département par l'arrêté 
récité, sont remis à la disposition du secré- 
ariat d'Etat chargé de (a marine, en vue 
d'être utilksés par la fonderie de Ruelle pour 
la décharge de ses résidus, produits de démo- 
litions et déblais. 

Art, 3. — Le directeur de l'enselgnement 
technique au ministère de l'éducation natio- 
nale et le directeur central des travaux immo- 
biliers et maritimes au secrétariat d'Etat 
chargé de la marine sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrûté, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 26 mars 1948. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(marine), 
Pour le secrélaire d'Etat chargé de Ja marine 
et par d{tégation: 
Le directeur du cabinet civil, 

ALOF DE LOUVENCOURT., 


—+e+- 


Composition du comité 
de médecine préventive. 


Le ministre de l'édu’ation nationale, 

Vu le décret no 16-657 du {1 avril 196 por- 
tant organisation technique des Services de 
emédecine préventive de l'enseignement supé- 
ricur; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
scolaire et universilaire, 


Arrôte : 


Art. 4er, — Le comité de médecine préven- 
tive de l'enseignement supérieur des écoles 
supérieures des beaux arts situées à Paris, 
rdc par le décret du {1 avril 4916 est cons- 
itué comme suit pour une période de trois 
années à dater du présent arrèté : 

Le directeur général des arts et lettres, pré- 
sident. 

Le directeur de l'enseignement supérieur, 

Le directeur de l'enseignement et de la produc- 
lion artistique 

Le directeur de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire. 

Le sousilirecieur des spectacles et de la mu- 
sique. 


Le directeur de l'école nationaie supérieure 
des 

Le directeur de l'école nalionale supérieure 
des arts décoratifs. 

Le directeur du Conservatoire nalional de mu- 
sique. 

Le directeur du Conservatoire national d'art 
dramatique. 

Le président de la fondation nationale de la 
cilé universitaire de Paris. 

L'administrateur du centre national des œu- 
vres en faveur de la jeunesse scolaire et 
universilaire, 

Le secrétaire général du centre parisien des 
œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et 
universitaire, 

Le professeur de Ja clinique de la tuberculose 
à la faculté de médecine de Paris, 

Le directeur départemental de la santé de la 
Seine ou son représentant. 

“Un représentant du conseil départemental de 
l'ordre des médecins de la Scine. 

Le médecin directeur du service médical de 
Ja cité universitaire de Paris. 

Les médecins attachés aux établissements 
supérieur artistique susvi- 
sés. 

Le directeur de la maison des beaux-arts. 

Le grand massier de l’école nationale supé- 
rieure des beaux-orts. 

Le grand massier de l'école nationale supé- 
rieure des arts décoratifs. 

Le délégué de l'association des élèves du 
Conservatoire. 


Art. 2. — Le directeur général des arts et 
lettres, le directeur de l'hygiène scolaire et 
universitaire sont chargés, chacun en ce qui 
“e concerne, de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 43 avril 1948, 


Pour le ministre de l'éducation nationaie 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Commissions paritaires de licenciement à 
la direction générale de la jeunesse et des 


Par arrélé en date du 15 avril 4948- 


L'artice 1e de l'arrété du 8 janvier 41948 
susv,sé est modifié de la manière suivante: 


Go Professeurs d'éducation physique 
et sportive. 


Représentants de l'administration. 


« Le directeur général de Ja jeunesse et 
des sports. 

« Sept fonctionnaires ayant au moins le 
frade d'administrateur civil de 2 classe ou 
remplissant les fonclions de directeurs d’éta- 
blissements nationaux. 


‘Représentants du personnel. 

« Huit membres tlu'aires et quatre mem- 
bres suppléants désignés ainsi qu'il suit: 

« Quatre membres titulaires et deux mem- 
bres suppléants pris parmi les professeurs 
d'éducalion physique ct sportive titulaires 
élus par leurs Collègues, 

« Quatre membres titulaires et deux mem- 
bres suppléants prs parmi les proiesseurs 
d'éducation physique et sportive délégués, dé- 
par Je ministre de l'éducation natijo- 
nale., 


7° Maîtres d'éducation physique et sportive. 


Représentants de l'administration. 


« Le directeur général de la jeunesse et 
des sports, 

a Sept fonctionnaires ayant au moins Je 
grade d'administrateur civil de 2° classe ou 
remplissant les fonctions de directeurs d'éta- 
blissements nationaux. 


| 


Représentants du personnel, 


« Huit membres titulaires et quatr 
pléants désignés ainsi suit: 

« Quatre membres tilulaires et deux mem- 
bres suppléants pres parmi les maîtres d’édu- 
calion physique et sportive tilulaires élus par 
leurs collègues. 

« Quatre membres titulaires et deux mem. 
bres suppléants pris parmi les maîtres d'édu- 
cation physique et sportive délégués désignés 
par le ministre ». 


Les commissions rég'onales de professeurs 
d'éducation physique et sportive dé'égués et 
de maîtres d'éducation physique et Sportive 


délégués prévues à l’article 2 de l’arrèté qu 
8 janvier 1948 sont supprimées, 


—+ 


Communes qui sont tenues d'organiser 
un centre médico-scolaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 décem 
bre page 12211, ire colonne, 45° ligne, 
au lieu de: « 1738 Neuve-Maison », lire: « 1738 
Viels-Maisons ». 


0 


Officier de l'instruction publique 
et officiers d'académie, 


Par arrêté du 3 avril 1946, est promu et sont 
nommés officier de l'instruction publique et 
officiers d'académie: 


Officier de l'instruction publique. 


M. Rambaud (Frédéric), à Paris: services 
rendus aux œuvres scolaires. 


Officiers d'académie. 


“MM.le colonel Arnal (Jean-Stanislas), à Ha- 


noi (Tonkin): services rendus à l'ensei- 
gnement. 

le chef de bataillon Berthon (Jean-An- 
toine-Marie), à Moncay (Tonkin); ser- 
vices rendus à l’enseignement. 

Blancheton (Albert-Oscar-Marcel), à Pa- 
ris: services rendus à l'éducation physi- 
que. 

Bouchon (Henry-Jules), à Hanoï (Tonkin); 
services rendus aux œuvres postsco- 
laires. 

Brouin (Georges-Marie-Louis), à Agades 
(Niger) : services rendus aux œuvres 
scolaires. 

Camara Amadou, à Tambacounda (Séné- 
gal): services rendus à l'éducation na- 
tionale, 

le capitaine Charo 

- guste), à Hanoï (Tonkin): services ren- 

us aux œuvres scolaires. 

Coquille (Camille), à Hanoï (Tonkin) : ser- 

- vices rendus à l’enseignement. 

Dalen Fierno Soulcymane, à Dalen (Gui- 
née française) : services rendus à l'en- 
seignement. 

Porolle (Pierre-Marie), à Saïgon (Cochin 
chine): services rendus aux œuvres 
scolaires. 

Da-Thoi-Cua, à Nhatrang (Annam): servi- 
ces rendus à l’enseignement. 

Fscalère (Lucien-Daniel), à Nhatrang (An:- 
nam) : services rendus aux J£tires. 

Fscalle (Jean-Paul), à Hanoï (Tonkin): 
services rendus aux œuvres scolaires et 
universitaires. 

le capitaine Gregor (Gaston), à Langson 
(Tonkin) : services rendus à i'ensèigne- 
-uent. 

laag (Albert), à Paris: services rendus à 
l'enseignement, 

Mie Isidore {Marie-Camille-Béatrice), à Saïgon 
(Cochinchine): services rendus à l'en- 
seignement, 
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pus. Le capitaine Jean (André), à Hanoï (Ton- 
kin): services rendus à l'enseignemeni. 
:erbellec 

FES e (Guinée française) : services 
rendus aux œuvres scolaires. 

Legras-Maydelle (Pierre), à Dalat (An- 
nam): services rendus à l’enseigne- 
ment. 

Ajaniel (Pierre-Gabriel-Joseph}, à Paris: 
services rendus aux œuvres scolaires. 
Je lieutenant-colonel Pradier ‘Marcel- 
Léon), à Dakar (Afrique occidentale 
française} : services rendus aux œuvres 
scolaires. 
le médecin général Robert (André- 
Henri), à Saïgon (Cochinchiuc): servi- 

ces rendus à l'enseignement. 

commandant Sizaire (Robert-Emile-Ma- 
rie), à Langson (Tonkin) : services ren- 
dus à l'enseignement. 

Solier (Jules-Félix-Charles), Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie): services rendus 
aux œuvres stélaires. 

Ta-Ngoc-Lien, à Nhatrang (Annarn): ser- 
vices rendus à l'enseignement. 

Terrisse (Marçel), à Nhatrang (Annam); 
services rendus aux œuvres scolaires. 
lieutenant Tissier (Jacques-Henr'), à 
lort-Wallut (Tonkin): services rendus 

à l’enscignement 

Tivollier à Nouméa (Nou- 
velle-Calédonie}: services rendus aux 
œuvres scolaires. 

l2 licutenant-colonel Tutenges (Emil 
Jean-Léon), à Hanoï (Tonkin) : services 
aux œuvres scolaires. 

le capitaine Verdier (Yves-Albert-Louis 
Fugène}, à Hanoï (Tonkin:: services 
Iendus aux œuvres ecolaires. 


e—+- 


Pa: arrêté du 3 avril 4958, est nommé: 
Officier d'académie. 
Cazal à Saint- 


Den. (Réunion): services gendus aux arts 
et aux lettres, 


Pir arrêté du 3 avril 1948, sont promus et 
officiers de l'iasitruclion publique et 
dfficicrs d'académie : 


Maroc 
Ofjiciers de l'instruction publique. 


MM. Colomb (Pierre-Emmanuel}, à Safi (Ma- 
IC): services rendus.aux œuvres Sc0- 
laires. 

Licour (Marcel), à Rabat (Maroc): ser- 
vices rendus à l'éducation physique. 

Mi loncet (Marie-Louise-Rosa), à Meknès 
{Maroc}: services rendus aux œuvres 
scohires. 


Officiers d'académie. 


Baihylon (4ntsine), à Casablanca (Maroc) : 
services rendus aux œuvres ecolaires. 

Lurrère-Affre (Marie), À Casablanca (Ma- 
roc}: sérvices rendus aux lettres. 

Biscoules ({Valentine-Marthe), à Seltat 
(Maroc) : services aux œuvres 
Scolaires, 

MM. Benedetti à Marrakech 
{Maroc}: services rendus aux œuvres 
posiscolaires, 

Bernard (Claude), à Boulhaut 
(Maroc): services aux œuvres 
scolaires. 

Biau (Arthur), à Rabat (Maroc): services 

rendus aux œuvres scolaires. 

Den Al Mohamed ben Mustaphc, à Tunis 

(Tunisie); services rendus aux œuvres 
Pas scolaires, 


Armand-Théodore-Yves-Marie}, | 


MM. Cayroi (Clément-Louis-Jules), 
aroc): services rendus 
nationale. 

Chaumont (Albert), à Rabat (Maroc) : 
services rendus aux œuvres scolaires. 

Chauvel (Germain-Louls-Marie), à Fès 

(Maroc) : services rendus aux œuvres 

scolaires. 

Combaut à Rabat 
(Maroc): services rendus à l'éducation 
nationale. 

“Conjeaud (Henri), à Berrechid (Maroc): 
services rendus aux œuvres scoMires. 

Dumon (lauis), à Rabat (Maroc): servi- 
ces rendus à l'éducation populaire. 

Florisson (René-Marcel-Plerre), à Meknès 
Maroc): services rendus aux œuvres 

enseignement. 

Fontaine (Désiré), à Boulhaut (Maroc): 
services rendus aux œuvres scolaires. 
Laugier (Charles), à Oudjda (Maroc): 
services rendus aux œuvres scolaires. 
Legarçcon (Maxtmilien-Louis-Marle), À Fès 
(Maroc): services rendus aux œuvres 

scolaires. 

Legeleux (René), à Meknès (Maroc): ser- 
vices rendus aux œuvres scolaires et 
pastscolaires, 

Maïperiuy (Marie-Jean-Paul), à Casablanca 
(Maroc): services rendus aux œuvres 
scolaires, 

Marazzani (Emile), à Casablanca (Maroc) : 
services rendus à l'éducation nationale. 

Mite Mathieu (Marie), à El Harche dar Bouazza 

(Maroc): services rendus aux œuvres 
scolaires. 

MM. Merienne (Félix-Jean4Marie), à Casa- 
blanca (Maroc): services rendus aux 
letres. 

Miraæbella Gaëlan), à Sañ (Maroc): ser- 
vices rendus aux leltres. 

Patiou (Georgesbfarie-Jean), à KAfat, 
cercle d'Inezgane (Maroc) : services ren- 
dus aux œuvres scolaires. 

Pilettt {Alexandre}, à Rabat (Maroc): 
services rendus aux œuvres d’ensci- 
gnement, 

Mas Popoff (Françoise), à Rabat (Maroc): ser- 


à Rabat 
l'éducation 


vices rendus aux œuvres d’enseigne- | 


ment. 
MM. Rousseau (Jean-Baptiste), à Rich (Ma- 

roc): services rendus aux Œuvres SCo- 
laires. 

Tallec (Corentin), à Rabat (Maroc): ser- 
. vices rendus aux œuvres scolaires. 

Tomi (Pascal), à Rabat (Maroc): services 
rendus à l'éducation nationale. 


Tuusie 
Officiers d'instruction publique. 


MM. Aurbacher (Joseph-Nicolas-Arthur), à Tu- 
nis (Tunisie): services rendus à l'édu- 
cation nationale. 

et (Paul-Gabriel-Joseph), à Tunis 
Tel: services rendus à l'éduca- 
tion nationale. 
Vialas (Marius-Alexandre), à Tunis (Tu- 
À services rendus à l'enscigne- 
ment. 


Ofliciers d'académie. 


MM. Ansidei (Pancrace}, à Ebba-Ksour (Tun!- 
sie: services rendus aux Œuvres sc0- 
laires et posiscolaires. 


Bellot (Henri), auteur d'études géogra- 
phiques à Ben Gardane (Tunisie). 


Bonnet jJean-Baptiste Léopold), à Tunis 
(Tunisie) : services rendus à l'enseigne- 
ment. 

Bounin (Jules-Louis-Raoul), à Tunis (Tu- 
nisie): services rendus à l’enseigne- 
ment. 

Canale (Joseph-Paul-Louis), à Tunis (Tu- 
nisie): services rendus à l'éducation 
nationale, 


MM. Chastel (Alfred-Jean-Lucien), à ‘Tunis 
(Tunisie) : services rendus à l'enseigne. 
ment et aux œuvres postsotiaires. 

. Chiron de la Casinière (Jean-Maurice-Ma- 
rie), à la Manouba (Tunisit): services 
rendus à l'enseignement @rofessionnel. 

Douce (Joseph-Eugène-Marius), À Kai- 
rouan (Tunisie): services rendus aux 
œuvres posiscolaires. 

Mie Ducret (Marguerite-Marie), à Thibar (Tu- 
nisie): services rendus à l'éducation 
nationale. 

Duffrene  (Joseph-Georges-Luclen), au 
Kef (Tunisie): services rendus à l’en- 
selgnement. 

le général Duval (Raymond-Francis), À 
Tunis (Tunisie): services rendus à 
l'éducation nationale. 

Guichard (Henri), à Beja (Tunisie) : ser- 
vices rendus à l'éducation nationale. 
Lahmi (André), à Bizerte (rune : ser- 
vices rendus à l'éducation nationale. 
Laubrot (Eugène-Auguste-Victor), à Sfax 
(Tunisie) : services rendus aux arts 
Leroy (Louis-Adrien), à Kalaa-Srira (Tu- 
nisie): services rendus aux œuvres 

scolaires et postscolaires. 

Martin à Tunis 
(Tünisie) : services rendus aux lettres. 

Muracciole (Jacques), à Tunis (Tunisie): 
services rendus aux lettres. 

Pagnon (Louis), à Maktar (Tunisie): cer. 
vices rendus aux œuvres posiscolatres. 

Petit (Roger-Paul), à Tunis (Tunisie)]| 
services rendus à l'enseignement. 

Prenat (Augustin), aux Massouges (Tu: 
nisie) : services rendus l'archéologie. 

Radice (Pierre-Louis-Emile), à Tunis (Tw 
nisle)}: services rendus à l'enseigne. 
ment. : 

Roy (Alexandre-Georges), à Grombalia 
(Tunisie): services rendus aux œuvres 
scolaires. 

Soulignac (Paul), à ‘Tunis (Tunisie): 
genes rendus aux œuvres poslsco- 

ires. 


MM. 


—@ © 
Administration généraie. 


Par arrèté en date du 6 avril 1948, est ac 
ceptée la dérnission offerte par M. Darmiens 
(Robert), commis principal de 2 class à 
l'administration. centrale, à compter du 
1er mars 1948, 


Par arrêté endate du 6 avril 4948, M. Bessat 
(Robert) est réintégré en qualité de commis 
rincipal de classe exceptionnel (1* éche- 

) à l'administration centrale et aflecté à la 
direction des bibliothèques de France. 


— 


Par arrêté en date du 6 avril 1948, Mme Na 
ret, née Monsallier (Simone), commis d'ordre 
et de comptabilité stagiaire à l'administration 
centrale (direction de l'enseignement du 2? de- 
gré) est placée en disponibilité pour raisons 
de santé pour une période d'un mois, du 4er 
au 29 février 1948. 


Par arrèté en date du G avril 1948, Mme Bal 
vay, née Thomas (Marguerite), Commis prin- 
1 de {re classe à l'administration cerf'ale 
(direction générale de l'éducation physique et 
des sports), est placée, sur sa demande, en 
disponibilité pour convenances personnelles, 
pour une période de huit jours, du 21 janvier 
au 7 février 1948. 
Dans cette position, l'intéressée ne regoit 
aucun traitement et cesse de bénéficier de 309 
droits à l'avancement et à la retraite. 
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Par arrêté en date du 42 avrilæ49s, | 


Mile Laussel (Geneviève), commis princinal 
de classe exceptionnelle (2e échelon) à l’admi: 
nistration centrale, est transférée de la direc- 
tion des bibliothèques de France à la direclion 
de l'enseignement supérieur, 


Par arrôlé en date du 42 avril 1948, l'ar 
ticle 19 de l'arrêté du 12 février 1948 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit: 

a) La carrière de M. Rivery 
l'administration centrale, est rétablie 
ordre ainsi qu'il suit: 

Commis d'ordre et de comptabilité de 
Be classe, à compter du 1943, avec une 
ancienneté de 3 ans et 14 jours de servicgs 
militaires ; 

Reclassé à compter de la même dale à la 
2e classe des commis, avec un reliquat d'an- 
cienneté de 1 an et 14 jours; 

Promu à la {re classe des commis à comp- 
ter du 22 octobre 1913; 

Promu à la 3 classe des commis principaux 
d'ordre et de comptabilité, à compter dv 
46 août 1915; 

b) L'intéressé, nommé commis stagiaire à 
l'administration centrale par voie de concours, 
à compter du 1er juillet 1947, est titularisé et 
rangé, à compter de la même date, dans la 
8e classe des commis principaux d'ordre et de 
comptabilité, avec un reliquat d'ancienneté 
à valoir de 1 an 10 mois 15 jours, 

— 0 — 


(Georges), à 
pour 


Par arrêté en date du 12 avril 1948, ÿl est 
mis fin au détachement de Mlie Simon (Marie 
Elisabeth), agent supérieur de 2% classe 
fer échelon), auprès de l’ex-ministère de l'in- 
Écation à dater du 1er avril 1947. 

— —— 


Par arrèté en date du 12 avril 1948, Mme 
Dormoy, née Trouillaud Suzanne), agent su 
érieur de 3e classe (2 échelon) à l'adminis- 
ration centrale, est placée, sur sa demande, 
en disponibilité pour charges de famille pour 
une périnde de trois ans trois mois, du {1 oc- 
tobre 1917 au 10 janvier 1951. 

Dans cette position, l’intéressée ne reçoit 
aucun traitement et cesse de bénéficier de ses 
droits à l'avancement et à la retraite. 


- <e+- 


Sanctions prises pendant le mois de mars 1948 
au titre de l'ordonnance du 27 juin 1944 
relative à l'épuration administrative. 


ENSFIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Par lettre en date du 4er enars 1938, la peine 
de la censure est infligée à M. Brun (André), 


professeur à la facuité de droit de Lyon 
{Rhône). 
€ 
EXSEIGNEMEXT DU SECOND DEGRÉ 
Par arrôlé en date du 12 mars 1948, 


M. Schnebelen (Pierre), principal au collège 

de Luxeuil, esl révoqué de ses fonclions à 

compter du 9 novembre 1915. 


Par arrôté en date du 12 mars 1958, M. Du- 
prat (Robert), ex-professeur au collège mo- 
derne de Bordeaux, est rétabli dans ses fonc- 
tions à compter du 21 septembre 1955. 


Par arrûté en date du 11 mars 1918, l'arrêté 
ministériel en date du 9 février 1918 concer- 
nant M, Delarue (Jean-Louis), ex-proviseur du 
lycée de Saint-Louis (Sénégal) est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Il est interdit à M. Delarue d'exercer 
toule fonction enseignante ou administrative 
pendant une durée de cinq ans, à compter du 
9 février 1918 


—* +- 


| 


Par arrêté en date du 17 mars 1938, l'arrêté 
ministériel en date du 2? décembre 1947 con- 
cernant Mlie Mautin (Marie), professeur au 
lycée dé Guéret (Creuse), est rapporté. 

— 

Par arrêté on date du 17 mars 1958, M. De- 
renne (Paul), professeur d'allemand au 
lège de Lannion (Côtes-du-Nord), ne pourra, 
sa vie durant, accéder à un poste administra- 
tif (direction d'un établissement, inspection 
de l'enscignement). Par Jeltre en date du 
17 mars 19:83, un b'âme est infligé à M. De- 


rente. 


EXSEIGNEMEXT DU PREMIER DEGRÉ 


Par arrêté en date du 3 mars 1918, 
Mme Lange (Yvonne), ex-inspectrice primaire 
de l'Orne, est rélablie dans ses fonctions, ré- 
trogradée dans le cadre des chargtes d’ensei- 
gnement el nommée daus un collège mo- 
derne, Par lettre en date du 3 mars 19:18, la 
peine de la censure est infligée à Mme Lanÿe 

—— 


Par arrëlé en date du 3 mars 1948, M. Ro- 
deiron (Georges), instituteur à Lanthueil par 
Creuilly (Calvados), est privé des avantages 
accordés aux anciens prisonniers par l'arrêté 
ministériel du 21 juin 1916 et ne pourra, sa vie 
durant, accéder à une fonction administrative 
(direction d'école au chef-licu de département 
ou inspecteur de l’enseignement). Par lettre 
en date du 3 mars 1938, un bläme est infligé 
à M. Rodeiron. 


@ &— 


Par arrêté en #ate du 8 mars 1918, M. Jans 
(Marcel), instituteur de la Seine, est rétabli 
dans ses fonctions à compter du 4 janvier 
1918 et admis d'office à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite à compter de la 
même date, est interdit à M. Jans d'exercer 
toute fonction relevant du ministère de l’édu- 
cation nationale, 


© 
Par arrêté en date du 11 mars 1918. 
Mile Bannier (Marcelle), directrice de l’école 
de filles de Gaei (Ile-et-Vilaine), révoquée 
sans pension par arrété ministériel en date du 
31 juillet 19:5, est rétablie dans sos fonctions 
à compter du 1er janvier 19%8 et nommée à 
un poste équivalent à celui de Gael, hors de 
l'académie de Rennes 


Par en date du 1% mars 1918, Mlle Ra- 
turier (Marie-Madeleine), instilutrice à Bor- 
deaux (Girondé), mise en disponibilité par ar- 
rèté ministériel) en date du 22 mai 1945, est 
révoquée sans pension à compter du 15 dé- 
cembre 1915, date de sa condamnation. 


— 


Par arrêlé en date du 23 mars 1918, 
M. Schwartz (Pierre), instituteur à Chabour- 
nay (Vienne), en congé pour convenances per- 
sonnelles, est rélabli dans ses fonctions à 
compler du 1e" octobre 1918 et affecté au dé- 
partement de l'Aisne. 


— 


. Par arrêté en date du 20 mars 1948, l’arrêté 
ministériel en date du 15 janvier 1947 conrer- 
nant M. Denizart (Robert), instituteur à Zoudj- 
El-Beghal (Oran), est modifié ainsi qu'il suit: 

« M, Denizart (Robert) est privé des avan- 
tages accordés aux prisonniers de guerre par 


l'arrèté ministériel du 21 juin 1916, avec in-' 


terdiclion d'accéder à une fonction adminis- 
trative de l'éducation nationale (direetion 
d'école urbaine et inspection) ». 


Par arrûté en date du 20 mars 1948, l’arrêté 
ministériel en date du 10 juillet 1946 concer- 
nant Mme-Thibaux, née Bordier, institutrice 
des Bouches-du-Rhône, est rapporté. Mme Thi- 
baux est mise en disponibilité sans traitement 
du 1er octobre au 30 septembre 1919, 


© 


EXSEIGKEMENT TECHNIQUE 


Par arrèté en date du 3 mars 1948, Mme Pris. 
set, née Chaponnais, directrice du eentrg 
d'apprentissage féminin de Flers (Orne). est 
remise à la disposition de l’enseignement jy 
premier degré et affleciée au département dé 
l'Orne à compier du 3 mars 1948. Par lettr 
en date du 3 mars 1918, un bläme est infligé 
à Mme Brisset. 


+- 


Par arrêté en date Au 3 mars 1918, M. Peteg 
(Constantin), ex-directeur du col'ège techniqua 
de Reims (Marne), admis à fairé valoir seq 
droits à une pension de retraite par arrété 
ministériel en date du 15 avril 4941, est main- 
tenu à la retraite. Par lettre en date du 3 mors! 
1918. la peine de la censure est infligée 


M. Peter. 
— 


Par arrêté en date du 15 mars 1918, l’arrt'gl 
ministériel en date du 2 avril 1947 concernan 
M. Merle (Raoul), professeur au col'ège tech« 
nique de Reims, est rapporté. : 


EDUCATION PHYSIQUE 


Par arrêté en date du 30 mars 1958, M. Gor« 
nouvel, professeur d’éducation physique ax 
collège de Menton, révoqué avec pension par 
arrêté ministériel du 2 juillet 1947, est rétablf 
dans ses fonctions à compter du 4 janviez 
19:8, nommé dans un posle de début et rétros 
gradé d’une classe de son Ge re Par lettre en 
date du 30 mars 1948, un bläme est infligé à 
M. Gornouvel. 3 


+ 8 


Par arrêté en date du 30 mars 198, M. Trial 
(René), moniteur d'éducation physique au col. 
lège moderne et technique de Caen, révoqué 
avec pension par arrêté ministériel en dat 
du 2 décembre 1947, est rétabli dans ses fonc 
tions à compter du 1er octobre 1918 et nommé 
dans un poste équivalent à celui de Caen, 
hors de l’académie de Paris. Par lettre en datg 
du 20 mars 1948, un blâme est infligé & 


M. Trial. 
—@-6 


CHANTIERS DE LA JEUNESSE 


Par arrêté en date du 15 mars 1948, M. Ingles 
(Aimé), ex-commissaire assistant des chantiers 
de la jeunesse, est révoqué sans pension aveë 
interdiction d’exercer une fonction dépendant 
du ministère de l’éducation nationale. 


. Par arrêté en date du 11 mars 1948, M. Pa” 
rhuilte (Maurice), ex-commissaire adjoint des 
chantiers de la jeunesge, est révoqué sans pen- 
sion avec interdiction d'exercer une fonction 
du ministère de l'éducation natio+ 
nale à compter du 18 août 1941, date de so 
départ pour l'Allemagne. 


Par arrêté en date du 17 mars 1948, il es 
interdit à M. Brouland (Jean), ex-commissair 

régional adjoint des chantiers de la jeunesse 
d'exercer une fonction dépendant du mini 

tère de l'éducation nationale, 


Par arrêté en date du 17 mars 1948, M. Bera 
nard (René), ex-commissaire assistant des 
chantiers de la jeunesse, est révoqué de s°# 
fonctions avec interdiction d'exercer une fonc 
tion dépendant du ministère de l'éducatioif 
nationale. 


+e+- 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-695 du 16 avril 1948 relatif 

aux indemnités pour frais de déplace- 
ment attribuées aux fonctionnaires du 
service des instruments de mesure. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie 
eau commerce et du ministre des finan- 
ges et des affaires économiques, 

vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
ut réforme des traitements des fonction- 
maires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, 

Yu le décret du 4 octobre 1915 et textes 
subséquents relatifs aux indemnités pour 
fais de déplacement attribuées aux fonc- 
jonnires civils, agents, employés et ou- 
vriers de l'Etat; 

Vu le décret du 7 mai 1946 fixant le sta- 
tnt des fonctionnaires du service des ins- 
truments de mesure; | 

Yu les décrets des 44 janŸier 1947 et 
5 avril 1947 relatifs aux indemnités pour 
frais de déplacement attribuées aux fonc- 
tunnaires du service des instruments de 
mesure; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, fer, — ]l est alloué au personnel du 
service des instruments de mesure des 
indemnités pour frais de tournées qui 
sont réglées ainsi qu’il suit: 

{ Directeurs de circonscription régio- 
nale: 36.000 F par an; 

2 Ingénieurs, ingénieurs stagiaires, ins- 
pecteurs et inspecteurs stagiaires autres 
que ceux chargés des contrôles spéciaux 
dans l'étendue des circonscriptions régio- 

Indemnité annuelle fixée par abonne- 
ment pour chaque bureau par décision du 
ministre de l’industrie et du commerce 
dins Ja limite des crédits budgétaires et 
d'un maximum de 66.000 F. 


Les taux qui précèdent sont réduits de 
IS p. 100 lorsque l’ayant droit n’est pas 
chel de famille. On entend par chef de fa- 
mille les agents mariés, veufs avec en- 
lants, divorcés avec enfan!s ou séparés 
judiciairement avee enfants, ayant des 
enfants naturels légalement reconnus ou 
= vivent habituellement avec leur mère 

uve, 

Les agents du bureau central des instru- 
Mens de mesure appelés à se déplacer 
dans les limites du département de la 
eme et les agents des bureaux de la 
See effectuant des opérations en dehors 
de Jeur circonscription sont remboursés 
de leurs frais de déplacement à raison de 
17,50 F par déplacement, 

Ce taux est réduit à 11,50 F pour les 
agents bénéficiant de réduction de tarif 
ans les transports publics. 


art 2. — Les indemnités pour frais de 
s‘Dacement allouées aux ingénieurs et 
pécnieurs Stagiaires attachés aux direc- 
an des circonscriptions régionales, aux 
mopecieurs divisionnaires du service des 
uments de mesure, ainsi qu'aux agents 
du contrôle des appareils mesu- 
unie de liquides, sont calculées selon les 
ve à S des indemnités pour frais de tour- 
fixés par les lextes en vigueur, 


Art. 3. — Le taux de l'indemnité kilomé- 
a allouée à l'inspecteur général des 
instruments de mesure, aux ingénieurs en 
chef et directeurs des cireonscriptions ré- 
gionales pourvus d'une voiture automobile 
rem à l'Etat est fixé à 6,65 F par 
kilomètre parcouru. 


Art. 4. — Le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet 
à compter du 1% janvier 1948 et sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des travaux publics et 
des transports, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques 
par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 


Décret du 16 avril 1948 autorisant l’expropria- 
tion des propriétés nécessaires à l’aménage- 
ment de la chute de Bort, sur la Dordogne 
(départements du Cantal, de la Corrèze et du 
Puy-de-Dôme). 


Par décret en date du 16 avril 1918: 


Est autorisée l’expropriation des propriétés 
indiquées sur les tableaux indicatifs et figu- 
rées sur les plans parcellaires aux échelles 
de 1/1.000e, élahlis à la date du 17 mai 1947, 
tableaux et plans qui resteront annexés au 
présent décret. 

L’expropriation aura lieu suivant la procé- 
dure prévue par le décret du 30 octobre 1955 
(guerre ne 48) relatif à l’expropriation et à 
l'occupation temporaire des- propriétés néces- 
Saires aux travaux militaires, Elle devra être 
accomplie dans un délai de deux ans à partir 
pd l'approbation définitive des ouvrages à éta- 

ir. 

Est autorisée, dans les conditions fixées par 
l’article 14 du décret du 30 octobre 1935 sus- 
visé, l'occupation . temporaire des propriétés 
noyées par la retenue du barrage de Bort-les- 
Orgues. 


Décret du 16 avril 1948 déclarant d'utilité 
publique et urgents les travaux d’établisse- 
ment de la ligne de transport d'énergie élec- 
trique 60 KV Auzat-Tarascon et instituant 
les servitudes pour son établissement. 


Par décret en date du 16 avril 1938, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction de la :igne de transport 
d'énergie électrique 60 kV Auzat-Tarascon- 
sur-Ariège avec les postes el organes annexes. 


Décret du 16 avril 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique l'établissement d’un transporteur 
aérien entre la gare de Lancey et les mines 
de Saint-Mury (Isère), 


Par décret en date du 16 avril 1918: 

Est déclaré d'utilité publique l'établissement! 
d'un transporteur aérien destiné à relier les 
de Saint-Mury à Ja gare de Lancey 

re). 

Les exprôpriations des terrains nécessaires 


1 


[à l'exécution de ce transporieur aérien de- 


vront être accomplies dans le délai de trois 
_ à partir de la publication du présent dé 
cret, 


La société Les papeteries de France, con- 
cessionnaires des mines de SaintMury, est 
autorisée à établir le transporteur aérien dont 
il s’agit, à ses frais, risques et périls, suivant 
les indications générales du plan annexé eu 
présent décret. 


+ 


Décret du #6 avril 1948 portant relèvement 
du montant d'un emprunt que la chambre 
de commerce d'Oran avait été auiorisée à 
contracter par décret du 8 avril 1947, en 
vue de financer les dépenses de premier 
établissement d'un Chai à vin au port 
d'Oran. 


Le président du consïl des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'indusirle 
et du commerce e! du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisation 
des chambres de commerce, rendue exécu- 
toire en Algérie par le décrel du 3% octobre 
1898; 

Vu la loi du 20 septembre 147 portant 
statut organique de l'Algérie; 

Vu, avec le cahier des charges 
le décret du 31 août 1932 portant 
à la chambre de commerce d Oran 
lage public au port d'Oran; 

Vu ‘la décision du gouverneur général de 
l'Algérie du 20 mars 1916 approuvant le projet 
présenté par la chanvbre de commerce Oran 
our la construction d’un chai à vin de 
15.000 hectolitres sur les terre-pleins du port 
d'Oran; 

Vu la délibération du 2? mai 1936 par laquelle 
la chambre de commerce a demandé l'autori- 
sation de contracter un emprunt de 80 mil- 
l'ons de francs en vue de financer les dé- 
penses de premier établissement du chai à 
construire; 

Vu le décret du 8 avril 1917 autorisant Ja 
chambre de commerce à contracter ledit em- 
prunt; 

Vu Ja délibération de la chamibre de oom- 
merce d'Oran en date du 17 décembre 4947 
demandant que le‘ montant de cet emprunt 
soit porté de 60 millions à 200 millions do 
francs; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l'Al- 
gérie en date du 141 janvier 1%8; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics 
et des transports en date du 13 février 1948,, 


y annexé, 
concession 
d'un outil- 


Décrète: 
Art. fer, — L'aulorisation d'emprunt accon 
dée à la chambre de commerce par décret 
du 8 avril 1917 en vue de finanver les tra- 


vaux de construction d’un chai à vin au port 
d'Oran, est portée de 80 à 200 millions de 
francs. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticination, pourra étre réalisé et conclu en 
totalité ou par fraction, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
vole de publique avec faculté 

’émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès des établissements de erél't gérés par 
l'Etat ou soumis à sa tutelle aux condi!ions 
de ces établissements. 

L'amartissement de cet emprunt s'effo:lucra 
dans un délai maximum de trente ans. Son 
service sera assuré au moyen d°s laxes d u- 
sage. 

Le taux d'intérêt de <et emprunt et les con- 
ditions du traité à passer seront préalab}e- 
ment soumis à l'approbation du gouverneus 
général de l'Algérie. 


Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


| l'exécution du présent décret, qui sera publi 


À 9j Avril 
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au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHIUMAN. 
Par 'e président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
HOBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 20 mars 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décrets en date du 20 mars 1913, pris 
sur la proposition du président du conseil et 
du ministre de l’agriculture, vu la déciaration 
du conseil de l'ordre en date du 16 mars 1918 
portant que les nominations fa:les aux termes 
desdit: décrets n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Comte d'Andlau (Hubert), agriculteur, prési- 
dent de la fédération agricole d'Alsace et de 
Lorraine, président de la fédérat on centrale 
des caisses mutuelles de France. domicilié 
au château de Stotzheim (Bas-Rhin); 50 ans 
de pratique agricole. 

Berest (Eugène-Auguste-Marie), directeur de 
Ja coopérative agricole La Bretonne, dom:- 
cilié à Saint-Po!-de-Léon (Finistère); 51 ans 
de services civils et militaires. 

Lang“ (Robert-Léon-Maurice), agriculteur, do- 
micilié à Loigny-la-Bataïlle (Eure-et-Loir); 
31 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 

Le Ga'l (Alaïin-Louis\, directeur de la coopé- 
rative La Rurale Sud Finistère, à Quim- 
perlé; 37 ans de serv'ces civils et militaires. 

Loiseau (Félix-Jules), constructeur de machi- 
nes agricoles, vice-président de la chambre 
syndicale des constructeurs français de ma- 
chines agricoles, domicilié à Paris; 36 ans 
de pratque professionnelle et de services 
militaires. 

Marie ‘fAntonin), agriculteur, domicilié 
Saint-Pierre-d'Amil!y ( Charente-Marilime ); 
47 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 

Sick (Tämond), directeur de J'associalion des 
viticulteurs d'Alsace, domicilié à Colmar; 

._. 85 ans de services civils et militaires. 

Vegler (Fmile-Francois), viticulteur, président 
de !1 fédération des exploitants agricoles du 
département d'Alger, dom'cilié à Alger; 
ans de services c<:vils et militaires. 

— © 


Dévsret du 15 avril portant nominations 
dans l’ordre mational de la Légion d’'hon- 
neur, 


Par décret en date du 15 avril 1948, pris en 
conseil! des ministres sur la proposition du 
président du conseil et du ministre de l’agri- 
cullure, vu la déclaration du conseil de l'or- 
dre en date du 16 mars 198 portant que les 
nominations failes aux termes dudit décret 
n'ont rien des contraire aux lois, décre!s et 
règlements en vigueur, ont été nommés dans 
J'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
Chasscrant (EugèneRené-Luclen-Athène), di- 
recteur général du syndicat et des organisa- 
tions agricoles de la Sarthe, domiciiié au 
Mans (Sarthe); 24 ans de services civils et 
Mmiilaires. Grâce -à ses connaissances tech- 
niques, à son dynamisme et à son esprit réa- 
lisaieur, M. Chasserant a rendu les plus 
pen services aux milieux agricoles dans 
esquels Îl jouit d'une incontestable autorité 


Courtière (Maurice-André-Marcel), 
général de la société nationale des Scaries 
‘Thomas, président de l'entente internatio- 
nale des producteurs de Scories Thomas, 
domicilié à Paris; %3 ans de pratique 
fessionnelle et de services militaires. A lutté 
efficacement pendant toute l'occupation 
pour éviter les prélèvements des Scories 
Thomas imposés par les autorités alleman- 
des pour accroitre les stocks et réserves qui 
pourraient être utilisés par l’économie fran- 
Caise à la cessation des hostilités. A rendu 
ainsi un précieux service à l'agriculture 
française. Titres exceptionnels. 


Ame Maillot, née Belot (Marthe), cultivatrice, 
domiciliée à la ferme de la Roche, par Ri- 
gney (Doubs); 2 ans de pratique agricole. 
À participé, pendant toute l'occupation, à 
l'activité résistante de son mari, déporté en 
avril 4954 et mort à Dachau en janx er 4945. 

| A recueilli dans sa ferme de nombreux ma- 

quisards et réfraclaires au service du travail 
obligatoire et a également hébergé de nom- 
breux résistants recherchés par la Gestapo. 

Mère de neuf enfants, qu'elle a élevé dans 

l'amour de la terre, Mme Maillot peut éire 

citée en exemple pour son ardent patrio- 
tisme, Titres exceplionnels. 


© 


Ouverture des bureaux de douane de Saint- 
Malo et du Perthus à l'importation des pro- 
duits végétaux soumis au contrôle phytosa- 
nitaire obligatoire. 


Le minisire de l'agriculture et le secrélaire 
d'Llat au budget, 

Va l'ordonnance ne 45-2627 du 2 novembre 
1945 organisant la protection des végétaux, ct 
en particulier les articles 7 et 8 du titre L et 
l’article 22 du titre IV: 

Vu l'arrêté du 1er août 196 concernant la 
lutte contre les ennemis des cuilures, en par- 
ticulier l'arlicle 2 et les listes À et A’ an- 
nexées à cet arrêté; 

Vu ‘l'arrêté du 21 décembre 1916 relatif à 
l'organisation du contrôte sanitaire des végé- 
{aux à l'importation et à Ja fixation du taux 
de la laxe de contrôle phytosanitaire, et no- 
tamment l'article 3; 

Vu l'arrêté du 1er mars 1917, et notamment 
l’article 1er, complétant la liste des bureaux 
de douane aulorisés À recevoir les produits 
À l’article 4er de l'arrêté du 51 décem- 

re 1916, 


Arrètent: 

Art. — Tes bureaux de douane de Saïnt- 
Malo et du lerthus sont ajoutés à la lite 
mentionnée dans l'arrêté du 17 rnars 1947 
l'arrèlé du 21 décembre 1946 sus- 
visé. 

Art. 2. — Le directeur de la production agri- 
co!le ct le directeur général des douancs sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté. ‘ 

Fait à Paris, le 15 avril 19%. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du rabinet, 
JEAN EHRHARD, 
. Le secrélaire d'Elat gu budget, 
Pour le secrétaire d’Elat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT, 
D 


Administration. générale. 


Le ministre de l'agricullure, \ 
Vu l'ordonnance du ?7 juin 19%4 relative à 
l'épuration administrative; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1944 instituant Ja 
comunission d'épuration du ministère de l'agri- 
culture et des établissements en relevant: 

Vu l'avis motivé émis par ladite commis- 


Titres exceptionnels, 


directeur 


! Vu l'arrêté du % 


ce 
janvier 19:5 portant 


sion des nominations exceptionnelles et 
motions au choix intervenues entre le 43 ! je: « 
1910 et la date de la libération 


Vu l'arrêté du 15 février 
sion relative à M. Siriez, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les dispositions de l'arré 
visé du 15 février 4945 concernant M 
sont et demeurent définilivement annül 


1915 portant 


Art. 2. — Le chef de service de l'admins Le à 
tralion générale et du personnel est char cor 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 12 avril 1948. r 

PIERRE PFLIMUS, 


Direction de l'enseignement agricole 


Rectificatif au Journal officiel au mas n° 
1913: page 2814, 1r° colonne, au lieu de: « y nt ui 
arrêté en date du 6 mars 41948, les agenÿ 1% 
nommés aux grades ci-après, au litre de d'outre- 


donnance du 22 février 1915 sont tilularisés 
dans ces grades, à compter du 21 décembe 
1917 ». lire: « Par arrêté en date du G man 


Le prés 
1943, les agents. à compter du 31 décembre 
1915 ». 


Sur le : 
tionale 


Yu le 
Haras nationaux. por! 


COÏOT 


Par arrêté du 25 mars 1918: Dé 

M. de France, directeur des haras de M 
circonscription de Strasbourg, a élé mis, Art. 
fice et dans l'intérêt du service, à 4a es de 
silion de M. l'inspecteur général, chef du se vrée pa 
vice des haras au ministère de l'agricullu 
à Paris, en qualité d’adjoint technique. Art. 2. 

M. Marcilhacy, sous-directeur des haris & la Fr 
la circonscription dé Blois. a été affecté, dot pndidat 


fice et dans d'intérêt du service, pour y fais 
fonctions de directeur, au dépôt d'élaions & 
Strasbourg, en remplacement de M. & 
France. 

M. de Diculeveult, sous-directenr des han 
de la circonscription du Pin, a été affecté, d'ot 
fice et dans l'intérêt du service, au dépà 
d'étalons de dois, en remplacement dt 
M. Marcilhacy. 

M. de ja Motte-Rouge, sous-directeur des han 
de la circonscription de Cluny, a été aflett, 
d'office et dans l'intérêt du service, au 
d'étalons du Pin, en remplacement! de Ml & 


Du 
nement 


Dieuleveult. 

M. Cournault, surveillant au dépôt d'éts if de 
lons de Saint-Lô, a été affecté, d'office et dans à 
l'intérêt du service, pour y {aire fonction onjoint 
de ésous-directeur, au dépôt d'étalons 6 l'artich 
Cluny, en remplacement de M. de la Moïk 


Rouge. 
M. Tassel, surveillant au dépôt d'étalons 6 

Pau, a été affecté, d'office et dans l'intéri 

du service, au dépôt d'étalons de Saint-Là. 


Ces décisions ont eu effet à dater du 1* ail 


(1) 


Ant 
ations 


Conventions types de muitiplication | 
- de semences. 


Le directeur de la production agricole, CM 
missaire du Gouvernement auprès du grour 
ment national interprofessionnel de la prodi 
tion et d'ulilisation des semences, graines # 
plants, {re section « céréales », 


Vu les actes provisoirement maintenus € het de 
application, dits: onjoin! 
Loi du 11 octobre 1941 sur l’organisation # l'artie 
marché des semences, graines et plants. j que ] 
Loi du ? août 1933 relative au renforcent" tions 


du contrôle de la production et du marché 6 
semences, graines et plants; 

Vu la décision ne 15 du groupement natirail 
inlerprofessionnel de pe uetion et d'utils 
tion des semences, graines et plants du 6 j## 


sion dans sa séance du 2 décembre 1944; 


vier 1945, 


| 
| 
| — 
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pécide : 
jque. — Le paragraphe 10 du ti- 
article du mulliplica- 
je la décision ne 15 du 6 janvier 41943 
upement national interprofessionsel des 
ces est annulé et remplacé par la dis- 
tion suivante : 
— Ne pas uliliser au battage d'appa- 
jls à projection ». 
ait à Paris, le 10 avril 1948. 


Le directeur de la production agricole, 
commissaire du Gouvernement auprès 
au groupement national interprofes- 
siunnel des semences, 

R. BRACONNIER. 


IMUY, 

DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
20 muy n° 48-697 du 10 avril 1948 organi- 
ont une licence d'études de la France 


d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
tionale et du ministre de la France d'ou: 
e-mer, 

Yu le décret n° 45-2589 du 17 octohre 
portant création d’une licence d'étu 
ss coloniales, 


Décrète: 


| dis es de la France d’outre-mer qui sera gé- 
vrée par les facultés de lettres. 


Art. 2. — Le diplôme de licencié d’études 


1ras la France d'outre-mer est délivré aux 

bndidats qui justifient : 

Du diplôme de bachelier de l’ensei- 


nement du second degré ; 


art. 1, — Il est créé une licence d'étu-. 


- 2° De quatre inscriptions trimestrielles 
dans une faculté de lettres et de quatre 
inscriptions trimestrielles spéciales dans 
une faculté de droit; 
- 3° Du certificat de droit et coutumes 
prvuex délivré par les facultés de 
oit ; 
4° Des certificats d’études supérieures de 
lettres suivants: 


Histoire de la colonisation française et 
étrangère ; 

Géographie coloniale ; 

Ethnologie, mention lettres ou sciences. 


Art. 3. — Les candidats devront en outre 
subir l'épreuve orale de langue étrangère 
ee par le décret du 20 septembre 1920, 

moins qu'ils ne soient titulaires d’un cer- 
tificat d’études supérieures portant sur 
une langue étrangère. 


Art. 4. — Les candidats à la licence 
d'études de la France d'outre-mer ne pour- 
ront se présenter au certificat de droit et 
coutumes d'outre-mer que s'ils ont satis- 
fait aux examens de la première année de 
la licence en droit, ou s'ils sont titulaires 
de l'attestation d’études juridiques prépa- 
ratoires délivrée par l’école nationale de la 
France d'outre-mer dans des conditions ar- 
rêtées par accord entre le ministère de 
l'éducation nationale et le ministère de la 
France d'outre-mer. 


Art. 5. — Sont applicablés à la Jicenc2 
d'études de la France d'outre-mer toutes 
les dispositions réglementaires relatives à 
la licence ès lettres qui ne sont pas contrai- 
res au présent décret. 


Art. 6. — Sont abragées toutes les dispo- 
sitions du décret du 17 octobre 1945 portant 
création d’une licence dénommée licences 
d’études coloniales. 


Art. 7. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sont chargés de l'application du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-698 du 20 avril 1948 por- 
tant relèvement du taux des allocations 
de chômage. 


Le président du canseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
- Vu la loi du 11 octobre 1940 relative aux 
offices du travail et à l'aide aux tra- 
vailleurs sans emploi, validée par l’ordon- 
aance du 3 juillet 1944, relative à l’orga- 
nisation provisoire des services régin- 
maux et départementaux du travail et de 
la main-d'œuvre; 

Vu les décrets des 11 octohre 1940. 
8 janvier 1941, 5 décembre 1944, 1% mai 
1945, 3 décembre 1945 et 9 novembre 1946, 
portant relèvement des allocations de chô- 
mage, 


Décrète 


Art, #7, — A compter du 15 avril 1948, 
es taux des allocations de chômage fixés 


par décret du 9 novembre 1946 sont mor 
difiés comme suit: 


hans — 
d'ok 
dépit PARIS, COMMUNES 
it dt département de la Seine j de plus de on habitants COMMUNES 
AYANTS DROIT et communes AUTRES COMMUNES 
de Seine-et-Oise assimilces plus de 5.000 habitants. 
2 à Paris (1). à Paris (1). 
t 
de francs. francs. franes. francs. 
pe de 150 435 120 100 
on join! et personne à charge énumérées à 
; dé l'article 56 du décret du 6 mai 1929 autres 
Loile- que les enfants bénéficiaires des alloca- 
lions familiales. 85 75 65 50 
ÿ, 4) Conformément au classement en vigueur pour la détermination des sa'aires. 
añ 
. Dan 2. Toutefois, les chômeurs qui auront été secourus plus de douze mois ne seront admis à percevoir que les allo- 
ci-après : 
PARIS, COMMUNES 
département de la Seine de plus de COMMUNES 
AYANTS DROIT et communes : ? AUTRES COMMUNES 
om de Seine-et-0 
de Seine-et-Oise assimilées plus de 5.900 habitants. 
Luc x à Paris (1). à Paris (1), 
francs, francs, francs. francs. 
het de 100 290 80 \ 70 
& joint et personnes à charge énumérées à 
eus le 56 du décret du G mai 19%9 autres 
les enfants bénéficiaires des alloca- 
es familiales; LAN 50 45 40 35 
. 4) Conformément au classement en vigueur pour la détermination des salaires. 


948 
| 
le 17 lin 
ant déd 
| | 
| 
M, | 
Char 
| | 
| 
| 
lariség 
écembre 
mar 
écembre 
| | | | 
| | 
| 
de 
13, ( 
| 
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Art. 3. — Les chômeurs qui ont recom- 
mencé à travailier et qui perdent À nou- 
veau leur emploi, ne peuvent prétendre 
au béntfice des taux fixés à l’articie 1% 
que si une période égale au moins à douze 
mois s'est écoulée depuis leur radiation 
de la lie des chômeurs secourus. 

Toutefois, si les chômeurs perdent leur 
emploi moins de trois mois après l'avoir 
nbtenu sans avoir épuisé leurs droits an 
bénéfice des allocations aux taux maxima 
lixés à l'articie 1°, ils pourront bénéii- 
cier de ces taux à concurrence d’une in- 
demn'sation totale de douze mois. 

Art, 4, — Les taux des allocations ho- 
raires applicables en matière de chô- 
mage partiel sont calculés sur la base des 
taux fixés à l'article 1%. 

Art. 5. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des 
finances ct des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL , MAYER. 

Le ministre des travaur publics et 
des transports, ministre des fi- 
nuances et des affaires économi- 
ques par inlérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
—+ 


Décret n° 48-699 du 20 avril 1948 relatif à 
l’organisation des services départemen- 
taux de main-d'œuvre et des organismes 
consultatifs de ces services. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 46-1003 du 27 avril 1946 
réorganisant les services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, 


Décrète: 
Tirre Ier 
Service départemental de la main-d'œuvre. 


Art, 1%, — Dans chaque département ou 
groupe de départements rattachés à une 
inême direction départementale du tra- 
vail et de la main-d œuvre, fonctionne un 
service spécialisé dénommé: « Service dé- 
partemental de main-d'œuvre » qui est 
placé sous l'autorité directe du directeur 
départemental du travail et de la main- 
d'œuvre. 

Le service départemental de main-d'œu- 
vre est chargé, notamment, du placement 
des travailleurs, y compris des travailleurs 
agricoles, du contrôle de l'emploi, de 
l'aide aux travailleurs sans emploi, du 
contrôle de la main-d'œuvre étrangère, 


du reclassement, de la sélection et de la. 


formation professionnelles et, en général, 
de toutes les questions relatives à l’utili- 
sation et à la répartition des diverses ca- 
tégories de main-d'œuvre, ainsi que de 
la prospection d’une documentation per- 
manente sur l’état du marché du traval. 
Il doit comprenûre: 
Des sections spécialisées instituées à 
l'échelon départemental: 
Section de l'emploi, du placement et de 
la compensation pouvant comporter des 


sous-sections professionnelles et sous-sec-, 
tions spécialisées ; 

Ea tant que de besoin, toute autre sec- 
tion à caractère spécialisé (section de la 
main-d'œuvre étrangére, section de la for- 
mation professionnelle, elec.) ; 

Des bureaux locaux de main-d'œuvre, 
dont la liste est fixée par décision du mu- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
sur proposition du directeur départemen- 
tal du travail et de la main-d'œuvre. Les 
bureaux locaux comprendront, éventuelle- 
ment, des sections professionnelles ou spé- 
cialisées. 

Des correspondants locaux pourront être 
désignés par le directeur de la ‘main-d'œu- 
vre, sur proposition du directeur départe- 
rnental du travail et de la main-d'œuvre 
dans les localités qui ne sont pas assez im- 
portantes pour justifier la création d’un bu- 
reau local, Cette désignation s'accompagne 
de la délimitation de l'étendue de cir- 
conseription qui lui est assignée. 


Art. 2, — Le service départemental de 
main-d'œuvre fonctionnant au siège de 
chaque circonscription d'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
pourra être chargé des opérations de com- 
pensation entre les différents départements 
de la ‘circonscription. 


Art. 3. — Les fonctions de chef du ser- 
vice départemental de main-d'œuvre seront 
assurées par un agent appartenant en 
principe au cadre des contrôleurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. Toutefois, dans 
les départements dans lesquels une très 
forte densité de main-d'œuvre le justifiera, 
ces fonctions seront, de préférence, con- 
fiées à un fonctionnaire au 
cadre de l'inspection du travail et de la 
main-d'œuvre. 

La désignation du chef du ice dé- 
partemeutai sera prononcée par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale sur propositions du directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre. 

Le chef du service départemental de 
main-d'œuvre assure, sous: l’autorité du 
directeur départenréntal du travail et de 
la main-d'œuvre, la coordination des di- 
verses activités des sections profession- 
nelles et spécialisées, constituées au sein 
du service départemental de main-d'œu- 
vre, ainsi que celles des bureaux locaux 
pr main-d'œuvre et des correspondants 
ocaux. 


Titre I 


Commissions départementales : 
de main-d'œuvre 


Art. 4. — Auprès de chaque service dé- | 


partemental de main-d'œuvre est imsti- 
tuée, par arrêté préfectoral, une commis- 
sion départemettale de main-d'œuvre. 


Art. 5. — La commission départemen- 
tale de main-d'œuvre est présidée par le 
préfet ou, en son aflsence, par le direc- 
teur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre. 

ELe comprend: 

1° Des membres représentant les admi- 
nistrations publiques; 

2° Des membres représentant {es orga- 
nisations syndicales représentatives d'em- 
ployeurs et de salariés. 

Art. 6. — Les membres représentant les 
administrations publiques qui assistent à 
la commission départementale de main- 
d'œuvre avec voix délibérative, sont: 

Le directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre 

L'inspecteur du travail et de la main- 


Le chef du service départements! À 


À 
artemental du travail et ton 
"œuvre. placen 
L'inspecteur général de l'économie 
dans Son département fessio! 
ence Art. 
Le délégué départemental à la us le d 
L'ingénieur en chef des ponts et che Péric 
sées, assisté, si besoin est, d'un remis trimes 
tant de la Société nationale des ul obat 
de fer français. consul 
"ingénieur en chef des circonscrint 
L'ingénieur en chef du génie rural. 
Le délégué départemental de la sentir 
truction. ‘4 Jeurs 
Le directeur départemental de l'arried Art. 
ture. missic 
L'inspecteur de la main-d'œuvre et, 
transporls. jartei 
Le délégué départemental de la popil d'œuv 
tion. ront 
Peuvent assister aux séances de la «y T4 
mission avec voix consultative : sous-< 
Le directeur du service départeme comp 
des anciens combattants et victimes de 
guerre. 
Le directeur départemental des posté 
télégraphes et téléphones. 
L'inspecteur départemental de l art. 
gnement technique. pres 
Le contrôleur des lois sociales en :9i gpécic 


culture. 


L'imspecteur d'académie dans 600 dép par: 
tement de résidence. justil 
Le secrétaire général du centre régi pren: 
du bureau universitaire de statistique 4 et uni 
de documentation scolaire et profes: salar: 
nelle de l’université, dans son dép js 
ment de résidence. pris 
Eventuellement, l'ingénieur en che! tal 
maritime ou du service de narg 
ion. essic 
Art. 7. — Les représentants-des 
leurs et les représentants des employe 
sont désignés en nombre égal, sur pr à pr 
sition des organisations syndicales 
sentatives des travailleurs et des doi 
loyeurs dans le département, par an 
du préfet, pris après avis du directeur dt part 
partemental du travail et de la ma [a 
d'œuvre. Ce nombre ne peut être inféris parti 
à trois titulaires et trois supp:éants d 
le groupe des ravailieurs et trois tiluik peut 
res et trois suppléants pour le groupe Lion: 
employeurs de da commission; il ne pe La 
excéder six titulaires et six 
pour chacun de ces groupes. | du} 
Les membres ainsi désignés doive tion 
jouir de leurs droits civils et politiques 
La durée du mandat est de deux ans. ratic 
En outre, peuvent être appelés à siéstt a 
avec voix délibérative, lorsque les que ms 
tions à l’ordre du jour intéressent la fit Le 
mation professionnelle, le président € gr 
de la formation profes 
7 1 de : 
Art. 8. — Le président de La commissi chet 
départementale de main-d'œuvre d'or 
en outre, appeler à siéger, à titre come L 
tatif pour l'examen des questions SP tion 
ciales, toute personne ayant une 
tence particulière en la matière. Ée 
Art. 9. — La commission départemtè tion 
tale de main-d'œuvre peut être consult Jour 


sur les questions d'utilisation et de F: 
partition de la main-d'œuvre, qui #8 

sent dans le département. Elle ex 
les propositions présentées par 5: Pa 
verses commissions paritaires et 107% 


d'œuvre, 


toutes suggestions utiles 


= | 
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al ou tone des ices de 
oncticnnement services 
ainsi que sur toutes les ques- Comité technique national provisoire ANNEXE 
bons se rapportant à la formation pr> des industries de l'habillement, 
fessionnelle accélérée. Gérante 4e échelon: dirige et ad- 
L art, 10. — La commission départemen- Le ministre du travail et de la sécurité | ministre le magasin ou dépôt d'après 
de main-d'œuvre se réunira sur con- sociale, les de l'employeur. N'a 
vocation de son président: Vu l'artièle 11 de l'arrêté dn 23 septembre : 
toi 1916 relatif aux comités techniques nalio- ACIUS manuicn- 
et Périodiquement, au moins une par paux constitués auprès du conseil d’adminis- dei 
trimestre ; tralion de la caisse nationale de sécurité so- | _Cérante ?* échelon: dirige et au- 
| chemis chique fois que le président juge sa | ciale; ministre le magasin ou dépôt d'après 
ition comité technique national pre- res: Maximum 
rt, 11. — Les avis de la commission des industries de habilement ; frois personnes habituellement occu- 
départementale sont pris à la majorité -Vu l'arrêté 10 juin 4947 modifiant la | pées 5 
xral des voix, et sous réserve que les repri composition du comité technique national pro- Gérante 3% échelon: dirige et ad- 
sntants des employeurs et des travail- | visoire des industries de l'habillement: ministre le magasin d’après les di- 
| e soi urité sociale nnel sous ses ordres: plus de 
l'agriey Art, 12. — Sur tion de Ja com trois personnes habituellement oc- 
ivre et, après avis conforme du directeur dé- hs 
qatanental du travail et de la maix Art. 4er. — L'article de l'arrêté du 3 jan. | 
| popull d'œuvre, des arrêtés préfectoraux pour- | vier 1947 fixant la composition du comité 
caliées, MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLI 
la con Ces arrêtés préfectoraux créant ces 10 juin 1917, est modifié cure suit: ET DES TRANSPORTS cs 
gous-eommissions fixeront également leur « M. Mayeux, représentant titulaire des em- 
temen, amnosition ployeurs, est remplacé par M. Clausse. 
0 cmposi 100. « M. Clausse, représentant suppléant des 
| Tire I employeurs, est remplacé par M. Fizaine ». Décret = 16 avril 1948 portant classement 
dans la voirie urbaine de la vilis de Little 
sit Commissions parilaires. Art. 2 Lo directeur général de la séen d’un tronçon de la route nationale n° 25 et 


art, 13, — Jl pourra être institué, au- 
pres des sous-sections professionnelles et 
gpécialisées du service départemental de 
main-d'oeuvre, où des bureaux locaux de 
main-d'œuvre, lorsque importante le 
jusiiera, une commission paritaire com- 
prenant, au maximum, trois employeurs 
et Luis salariés où anciens employeurs et 
salarks de la profession. 

ls sont désignés par arrêté du préfet, 
pris après avis du directeur départemen- 
al du travail et de la main-d'œuvre, et 
choisis, soit parmi les membres des pro- 
fessions appelées à avoir le plus souvent 
recours aux services de main-d'œuvre, soit 
es sections professionnelles, parmi 
es employeurs et salariés appartenant à 
ja profession, Dans l’un et l'autre cas, les 
membres employenrs et salariés seront 
choisis sur une liste présentée par les 
organisations représentatives dans le dé- 
parlement. 

[a présidence de ces commissions ap- 
partent de droit au directeur départemen- 
lal du travail et de la main-d'œuvre, qui 
peut déléguer en permanence ses fonc- 
Lons an chef du service de main-d'œuvre. 

La commission doît être tenue au cou- 
Tant du fonctionnement de la section ou 
du bureau, donne son avis sur les opéra- 
tons eflectnées par la section on le bu- 
ten, et s'assure de la régu'arité des opé- 
fitions de piacement. Elle apporte son 
toncours dans la recherche des empiois et 
Piücipe aux opérations de contrôle con- 
ne l'aide aux travailleurs sans em- 

oi, 

Ses délibérations et ses avis sont e6m- 
Müuniqués à la commission départementale 
de wan-d'œuvre, par l'intermédiaire du 


we chef dn service départemental de main- 
Œuvre, 
commission est réunie sur conveca- 
lon de son président, 

Art, 13, — Le ministre du travail et de 
stcurité socia'e est chargé de l'exécu- 
nr Von du présent décret, qui sera publié au 
turnal officiel de la République française. 
pr Fait À Paris, le 20 avril 1948. 
là Par le président du conseil des ministres: 
y Le Ministre du travail 


el! de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 
Fait à Paris, lo 8 avr 199. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
*Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Barème des cotisations prévu à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les Industries 
du livre (accidents du travail). 


Rectificatif an Journal officiel äu 9 avril 
1943 page 3540, 3e colonne, avant-dernière 
hgne, au lieu de: « l’ensemble des établisse- 
ments visés par le présent arrété », lire: 
«a l'ensemble du personnel des étatissements 
visés par le présent arrêté », 


Classification des emplois de gérantes 
de magasins ou dépôts de blanchisserie, 


Le ministre du travai et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu l'arrété du 2 janvier 196 relatif aux 
salaires des agents de maitrise, techniciens et 
assimiiés des industries du textile naturel; 

Vu l'arrêté du 4er février 1946 portant exten- 
sion des arrêtés relatifs aux textiles (agents 
de maîtrise et cadres) aux industries de la 
blanchisserie ; 

Vu l'avis des organisations patronales et ou- 
vrières intéressées, 


Décide : 


Art, fer, — Les emplois de gérantes de ma- 

asins ou dépôts de blanchisserie sont classés 
Le les catégories fixées par l’article 4 de 
l'arrêté du 2 fanvier 1916 susvisé, conformé- 
ment au tab:can annexé à la présente déci- 
sion. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 11 avril 4918. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


classement d’un nouveau tracé de la route 
dans :a voirie naïionale. 


Par décret en date du 16 avril 1948, est 
déclassée et reclassée dans le réseau urbain 
de la ville de Lille la partie de la route natio- 
nale n° 25 comprise entre l'entrée du passage 
supérieur sur la ligne Lillg-Béthune et la place 
Vanhoenacker, et marquée en tireté jaune sur 
le plan, qui restera annexé au présent décret, 


Sont classées dans la voirie nationafe, lez 
sections de voies ci-après marquées en rouge 
sur le plan: 

4° La partie de la rue d'Arras comprise 
entre la place Vanhoenacker et le bouievard 
d'Aisace ; 

2° La vole nouveile qui lui fait suite entre 
ce boulevard et l'entrée du nouveau passage 
supérieur. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Remise de déhet. 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de Ja population ei du ministre des finan:es 
et des affaires économiques en date du 
13 avril 196, il est fait remise gracieuse à 
M. Plocieniczak (Joseph), domicil'é 119, rue 
de Flandre, Paris (1%), de la somme de 
17.183 F représentant les deux tiers de cell 
de 25.716,50 F dont ïäi est redevable envers 
le Trésor public pour perceplion :ndue au 
tire des allocations militaires, 

\ 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
ôt de la population et du ministre des finances 
et des aïlaires économiques en, date du 
13 avril 1958, il est falt remise gracieuse à 
Mme Malter (Raymond), domiciliée 12, rue 
Messier, à Nancy (Meur‘he-et-Mosel'e), de la 
somme de 27.251,59 F et des intéré's y affé- 
dont est envrs le Trésor 
pour pereplion indue au titre 
allocations militaires. 


Par arrèté du m'n!stre de la sant£ publique 
et de la population et du ministre dés finan- 
ces et des affaires Cconmiques en date du 
13 avril 1959, I est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Roch, domicillée à la Vacheressæ 
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21 Avril 4946 


et à la PMouillie, par Saint-Guen-les-Parey 

(Vosge:), de la somme de 1.73% F représentant 

les deux tiers de celle de 2.588 F dont eile 

est redevable envers le Trésor public pour 

perceplion indue au titre des allocations amiii- 
65. 


- 


Qirections départementales de la population. 


Par arrêlé en date du 2 avril 1918, M'e 
Garnier (Geneviève), rédacteur gprincpu à 
titre temporaire à la d'rection départementale 
de la population de la Côte-d'Or, a été litu- 
larisée dans ses fonctions à compter du 20 dé- 
vembre 1915. 


+0 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 12 avril 1938, l'arrdté 
du 13 mars 1913 portlarft détachement de M. le 
docteur Cannac, médecin inspecteur adjoint 
de la santé de la Dordogne, comme médecin 
inspecteur des écoles du Loiret, a été moditié 
ainsi qu'il suit: 

« M, le docteur Cannac, médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Dordogne, est placé 
en service détaché pour une durée maximum 
de cinq ans et mis à la disposition de M. le 
ministre de l'éducation natonale en vue 
d'exercer les fonctions de médecin inspecteur 
des écoles du Loiret, » 
rèste sans changement.) 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Condilions d'attribution d'indemnités acces- 
soires au personnel du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme pour l'utili- 
sation da voitures personnelles, 


Le ministre de Ja reconstrwtion et de l’ur- 
hanisme et le ministre des finances el des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 16 avril 1911 portant créa- 
tion du minisière de ja reconstruction et de 
l'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance n° 45-114 du 6 janvier 195 
portant réforme des traitements des fonction- 
haires de l'Elat et aménagement des pensions 
“ivies et militaires; 

Vu les décrets nos 45-2257, 45-2258 et 45-2259 
du à octobre 1945, modifiés, fixant le slaiut 
des personnels temporaires et contractuels 
du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 195 fixant les con- 
ditions d'attribytion d'indemniiés accessoires 
au personnel temporaire du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le «écret du 19 octobre 19% fixant les 
traitements et le stalut provisoire du person- 
uel des services extérieurs de ja direction. gé- 
réra'e de l'urbanisme, de l'habitation et de 
da construclion : 

Vu le décret du 90 avril 1916 portant règle- 
ment d'administradon publique relatif à la 
réorganismion des services de lurbanisme et 
de l'habitation; 

Vu le décret du G juin 1916, modifié, por- 
tant organisation de l'inspection générale du 
aninistère de la reconstruction ei de l’urba- 

Vu l'arrêlé du 14 avril 1917 fixant les condi- 
lions d'aliribuiion d'indemnitts accessoires 
au personnel du ministère de la eeconstruc- 
tion et de l'urbanisme, compiélé par l’arrèlé 
du 24 juin 1947: 

Vu la décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 
relatif aux parcs automobiles des administra- 
“ions pub.iques civiles, 


Arrétent: 

Art, der. — L'article 2, modifié, de l'arrêté 
du 5 octobre 1913 susvisé est à nouveau mMmo- 
difié ainsi qu’il suit: 

« Les agents énumérés ci-après sont auto- 
risés à uuiliser leur voiture personnelle pour 
l'exécution du service lorsque le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ne 
peut mettre à leur disposition-une voiture au- 
tomobile de service et que la tournée ou la 
mission a ohjet la visite d'ouvrages ou 
chantiers distribués le long de la route et, en 
tout état de cause, lorsqu'il résulte de cet 
usage une économie sur J’ensemb'e des frais 
(séjour et déplacement) afférents à chaque 
lournée ou mission : 


A l'administration centrale, 


« Les membres du corps de l'inspection gé- 
néraie, les urbanistes en chef, les agenis 
contractuels hors catégorie chargés des fonc. 
tions de <ontrüleurs généraux techniques, 


Dans les services extérieurs, 


« Les agents contractuels hors catégorie, les 
chefs adjoints de service départemental, les 
chefs de section, les inspecteurs et inéperc- 
teurs adjoints de l'urbanisme et de l’habita- 
tion de fre classe, les agents contractuels de 
{re catégorie déiégués dans les fonctions de 
chefs aljoints de service départemental ou de 
chefs de section », 


Art, 9%, — La liste des agents appelés à bé- 
néficier de cette autorisation sera fxée par 
une décision du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme visée par le contrô!eur des 
dépenses engagées. 


Art, 3. — Le directeur de l'administration 
généra'e du ministère de la re@nstruction et 
de l’urbanisme et le directeur du budget au 
ministère des tinanres et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
“oncerne, de l'exécution du rprésent arrêté, 
qui prendra effet à compter du 1er janvier 1938 
et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1948, 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation”: 


Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget 
et par délégation :- 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission de revision des nominations et 
de reclassement à l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1913 relative au ; 
rétablissement de la légalité républicaine sur | 
le territoire continental; 

Vu l'ordonnance du 18 avril 1943 rlant 
abrogation des lois des 17 juillel et 27 sep- 
tembre 1930 concernant les magistrats et les 
fonctlonnaires et agents civils ou militaires 
relevés de leurs fonctions; 

Vu l'ordonnance du 14 novembre 1%41 rela- 
tive à la revision des nominalons, sur titres 
ou exceptionnelies ct des promotions au choix 
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intervenues entre le 17 juillet 194% et la date 
de la libéralion du territoire; 


Vu l'ordonnance du 29 novembre 149% co 
cernant la réintégration des magistrats ton 
tionnaires et agenls civils et mlilaires 
qués, mis à la retraite d'office, licenciés où 
rélrogradés, et nolamment les articles 3, 6 


et 7; 

Vu le décret du 9 février 1929 portan 
ment de l'administration: centrale en 

iscipline, et les textes subséquents qui r 
le décret ne 15-354 4 

Ju le décret no 45- u 11 mai 195 
les cadres et le statut du personnel de tel 
secrélariat général des prisonniers, déportés 
et réfugiés; 

Vu le décret no 46-146 du 17 juin 1946 relatif 
aux effectifs et au statut du personnel de 
l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 

Vu le décret ne 46-1160 du 47 juin 1946 por: 
tant fixation des attributions, des eflectits et, 
du statut des agents des directions départ. 
mentales des anciens combattants ct viclimes 
de guerre; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1945 inslifuant une 
commission de reclassement à l’ex-secrétariat 
énéral des anciens Comballants et viclimes 

guerre ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1916 instituant une 
commission de reclassement à l'ex-secrélarit 
général des prisonniers, déportés et rélugiés, 


Arrête: 


Art, 4er, — Il est institué au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre * 
une commission de revision des nominations 
et de reclassement, chargée: 

D'examiner toutes les nominations inter 
venues dans les conditions prévues à l'arti. 
cle 4er de l'ordonnance du 11: novembre 194 
susvisée ; 

2o D'examiner les promotions de grades et 


de classe précisées à l’article 3 de l'ordor 
nance du 14 novembre 1934 susvisée ; 


30 De procéder au reclassement des fone 
tionnaires ou agents Jésés par l'application 
des lois et règlements émanant de l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français ou ayant subi un préjudice du fait 
de leur hostilité audit gouvernement dans les 
conditions de l'ordonnance du 29 novembre 
1914 susvisée, 


Art. 2, — La commission pourra proposer 
l'annulation des nominations ou promotions 
qui lui sont déférées conformément aux pre- 
mier et deuxième paragraphes de l'article {# 
du présent arrêlé, ainsi que le reclassement 
des agents lésés à un grade ou classe déler- 
miné dans les cas qui lui sont déférés au troi- 
sième paragraphe de l'article 1er du présent 
arrètlé. 

La commission sera obligatoirement consul- 
tée sur l'opportunité de prononcer la réinti- 
gralion des agents mis à la retraite d'uffcs 
ou licenciés par le gouvernement de Vichy. 

Art. 3. — La commission est composée ainsi 
qu'il suit: 

Président : 
Le directeur du cabinet du.miristre ou Son 


représentant. 


Membres : 

Le directeur de l’administration générale où 
son représentant. 

Un directeur du ministère des 
combattants et viclimes de la guerre. 
Le contrôleur des dépenses engagées. ! 
Un fonctionnaire du ministère des anciens 
combaltants et victimes de la guerre, désigné 
par le ministre parmi ceux ayant été frapés 
au titre des lois et règlements de l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Eul 
français. 
Trois fonctionnaires désignés par les synd: 
cats du personnel, à raison d'un représenlant 

par organisation. 

Les trois représentants ci-dessus devront 
obligatoirement appartenir au cadre titulaire, 
me la commission sera appelée à exam 
ner la situation d'un agent de cette catégorie, 
Tous les membres de la commission seront 
désignés par arrêté ministériel. 3 

Le secrétariat est assuré par un fonclio®- 
de la direction de l'administration 
rale. 


Art. 4. — Les membres de la commis 
sont lenus au secrel professionnel. 
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abrogées toutes dispositions 
au présent arreté, et 
les arrêtés des 12-août 1916 
février 1948. 
Fait à Paris, le 26 mars 1948. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
Pour le ministre 
et par délégation spéciale : 
Le directeur du cabineiï, 
ROBERT MITTERRAND, 


— 


[ORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du jeudi 22 avril 1948. 


neut heures trente. — 47e Séaxcz PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de jai 
{ des lettres rectificatives au projet de loi 
am‘nagements fiscaux. (Nes 2165- 


aangé, rapporteur général). 

o, — Discussion du projet de lot et des 
tres rectificatives au projet de loi portant 
ménagements fiscaux. (Nos 3165-3196-3598- 
Mio art 29 et suivants}, — M. Charles Ba- 
angé, rapporteur général.) 

4 — Discussion de la proposition de loi 
k M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
lègues tendant à la stabbisation des prix 
es taux à ferme. (Nes 2596-3379. — M. Rufle, 
apporleur.) 

4, — Suite de la discussion du projet de 
ni portant institution de la Compagnie Air- 
rame. {Nos 295-1953 rectifié et annexes-3787- 
— M. Livry-Level, rapporteur. 

5. — Suite de la discussion du projet de 
loi portant majoration des indemnités dues 
au lire de la législation sur les acéidents 
da travail dans les professions agricoles ou 
foresières, (Nos 999-3198. — M. Ililaire Per- 
don, rapporteur.) 
6— Discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de la 
lulle contre les maladies vénériennes. 
299-716-2020. — M, Cordonnier, rappor- 
eur.) 

7. — D'scussion du projet de loi tendant à 
édapier les législations de sécurité sociale à 
Sluaion des cadres, (Nes 2430-3419. — 
M. Viaite, rapporteur.) 

& — Discussion de la proposition de loi 
de M. Jaquet et collègues 
l'article 4 de la loi ne 46-1908 du 
91 août 1916 ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France 
1903 à 1915, (Nos 3499-3735. — M. Valentino, 
rapporteur.) 


% — Discussion: J. des propositions de lol: 

de M. et plusieurs de ses collè- 
tendant à modifier la législation ac- 
lelle Sur l1 fabrication et la consommation 

Missons alcooliques; 2e de M. Jean-Ray- 
mond Guyon et plusieurs de ses collègues 
Js162nt à l’abrogation des actes dits lois des 
1950 et 24 septembre 1941 relatifs à 
lutte contre l'alcoolisme; IL de la propo- 
de résolution de Mme Poinso-Capuis, 
. 130! et Valay tendant à inviter le Gou- 
pr nent à organiser et poursuivre la lutte 
Nos 


— M, Cononnier, rapporteur.) 


— Discussion de la proposition de lol 
Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
utt tendant à la création dn conseil 
Nes du vin de Bordeaux. 
121), M, Baurens, rapporteur.) 


[art. 4e à % 4er]. — M. Charles 


19, — Suite de la discussion des proposi- 
tions de résolution de: X et IL de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 


| -tendant à Ja modification du règlement de 


l'Assemblée nationale: IN. de M. Maurie 
Viollette tendant à modifier l'article 18 du 
règlement; IV. de M. Hugues tendant à mo- 
difier l’article 39 du règlement de FAssem- 
bke nationale; V. de M. Bichet tendant à 
empêcher l'obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l’Assem- 
blée; VE de M. Bétolaud tendant à modifier 
le règlement de l'Assemblée nationale. 
1197 [rectifié 
18. — Mme Peyroles, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2e SÉIXCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à la ire séance. 


Séances du jeudi 22 avril 1948. 


Des billets perual Ja date dudit jour, et 
valables pour la journée, comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Cachin, jusques et y 
compris M. Cartier (Marius). 
Tribunes. — Depuis M. Paul (Gabriel), jus- 
ques et y compris M. Pierrard, 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mardi 20 avril 1948. 


Présents. — MM. HBaudry d’Asson (de), 
Bèche, Billères, Binot, Calas, Deixonne, Mlle 
Dienesch, MM. Doutrellot, Doyen, Farine (Phi- 
lippe), Fauvel, Garaudy, Gau, Geoffre (de), 
Mme Guérin (Lucie (Seine - Inférieure}, 
MM. Hamani Dior, Hamon (Marcel), Ki, 
Mlle Lamblin, MM. Petit (Eugène) dit Clau- 
dius, Rincent, Mlle Rumeau, M. Viatle. 


Suppléants. — MM. Lareppe (de M. Airoïdi), 
Michaud (Louis) (de M. Mme 
raud (de M. Césaire); MM. Thuilier (de 
Mme Charbonnel}, Gorse (de M. Diallo [Ya- 
cine}, Capdeviile {de M. Faraud}, Gabelle{ de 
M. Finet); Mme Roca (de M. Hamani Diori}; 
MM. Halbout (de M. Marc-Sangnier), Barel (de 
M. Masson [Albert] [Loire}), Guilbert (de 
M. Simonnet). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira Je 
mercredi 21 avril 1918, à neuf heures trente 
et à quinze heures (local de la commission 
des finances): 


Additüf à l'ordre du jour. 


Rapport (ne 2798) fait au nom de !a com- 
mission de la production industrielle sur la 
roposition de loi (n° 2258) de M. Louve} 
fendant à modifier certaines dispositions de 
lois des 8 avril 4946 et 21 octobre 1946 portent 
nationalisation de l'électricité et du gaz. — 
M. Rubert Buron, rapporteur pour avis. 


La commission de la maring marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 22 avril 19:8, 
à dix heures (local de la commission he 211): 


Examen des rapports: 

4e De M. Yvon: a) sur le projet de loi 
(ne 2995) ayant pour objet de meitre la légis- 
lation française en harmonie aves les dispo- 
sitions de la convention de Bruxelles sur les 

rivilèges et hypothèques maritimes; b) sur 
be projet de loi (ne 3132) autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifler la convention 
relative à la mise en service des navires mé- 
téorologiques ; 

% De M. Cayol sur le projet de loi (n° 2587) 
portant an rsonnel docker et 
assimilé des ports maritimes et fluviaux des 
dispositions de l'ordonnance du 22 février 
4915 modifiée instituant des comités d'entre- 
prise 


La commission de la presse se réunira le 
Jeudi 22 avril 4918, à dix heures trente (local 
de la commission ne 2%) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour les 


_ projets de loi: 


(No 38% Inslituant une aide temporaire à 
Pindustrie cinématographique ; 

(No 3838) Sur les publications destinées à la 
jeunesse. 

Nomination de rapporteurs pour les proposi- 
tions de loi: 

(N° 3613) De M. Paul Bastid tendant à l’abro- 
gation de l’odlonnance du 30 septemhre 1944 
relative à la eréation, à titre provisoire, de 
l'agence France-presse et à l’organisalion de 
l'institut Havas d’information; 

(No 5656) De M. le colonel Félix portant sta- 
tut de 11 presse (organisation professionnelle) ; 

{No 3768) De Mme Braun relative À l'abro- 

ation du décret du 6 mai 1939 relatif aux 
ournaux où écrits périodiques étrangers. 


Nomination d’un rapportenr pour la prapo- 
sition de résolution {n° 3646) de M. Kriege]- 


-Valrimont tendant à inviter le Gouvernement 


à rétablir dans le budget de 1948 certains 
crédits destinés à l'installation 
d'émetleurs au poste de Radio-Nancy. 


IT, — Examen des travaux de la sous-com- 
mission chargée d'étudier le statut de l'agence 
française de presse. 


IT. — Examen des travaux de la sous-com- 
mission chargée d'étudier le problème du 
papier de presse. 


IV. — Questions diverses. 


La commission du ravitaillement se rSunira 
le jeudi 22 avril 1949, à dix heures trente (lo- 
cal de la commission n° 232): 

.L — Rapport de Mme Lejeune sur la propo- 
sition de résolution (ne %615) dont elle’ est 
l’auteur, tendant à l'attribution d’une ration 
de beurre aux consommateurs urbains. 


II. — Communication de M. Triboulet sur: 


a) Les conserves de poisson d’Afrique du 
Nord 


F4 La politique du trust Nestlé en Norman- 
e. 


II. — Nomination de rapporteurs sur: 

a) La proposition de résolution {no 2271) de 
M. Caillavet relative à la déclaration de stocks 
d’épicerie ; 

b) La proposition de loi (ne 3832) de M. Lu- 
cien Lambert relative aux engagements de 
livraison du bétail. 


La commission du suffrage univer:el, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
22 avril 198, à dix heures trente (local de la 
commission me 249): 


L — Examen de pétitions. 


Il. — Examen de Ja proposition de loi de 
M. Jean Martine tendant à compter l'arti- 
cle 40 du titre VI de la loi ne 46-2451 du 5 oc- 
tobre 196 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée natlonale, déposée avec de- 
mande de discussion d'urgence. 


IT. — Discussion des conclusions du rapport 
de Mme Peyroles sur la proposition de réso- 
lution (no 3594) de M. Minjaz tendant à modi- 
fier les articles 61 et 62 du règlement. 


IV. — Nomination d’un rapporteur pour la 
pense dé résolution (ne 3700} de M. Pa- 
ewski tendant à modifier et à compléter la 
règlement. 


V. — Rapport de Mme Francine Le‘ebvre 
sur la proposition de loi {ne 2614) de M Jesn 
Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'interprétation et à l'application de loi 
no 45-1733 du 5 septembre 1947 fisant Le ré- 
£ime électoral pour l'élection du eonseil mu- 
nicipal de Paris et du conseil générai de la 
Seine. 
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Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commis#on de la justice et de lé- 
gislation, le mercredi 21 avril 1918, à quatorze 
heures trente (local de la commission no 250): 

Examen de la proposition de loi de M. Bé- 
tolaud tendant à modifier l'article 3 de Ja lai 
du 18 avril 1916 sur la propriété commer:iale 
(dépose avec demande de discussion d'ur- 
gence). 

Nomination du rapporteur. 


Réunions de commissions 
du mercredi 21 avril 1943. 

Commission des affaires économiqnes, à 
quatorze heures trente. — Local ne 265. 

Commission de l’agricullure, à neuf heures 
trente et quatorze heures lrente. — Local 
no 232. 

Commission de la défense nationals, à dix 
heures, — Local no 213 

Commission de d'éducation nationale, à 
quatorze heures trente. — Local n° 262. 

Commission de la famille, de ‘a populalion 
et de la santé publique, à quatorze heures. 
— Local no 219. 

Commission des finances, à neuf hcures 
trente et quinze heures. — Local de la com 
mission. 

Comm'sston de l'intérieur, à seize heures 
— Local n° 207. 

Commission de la justice et de légisiation, 
à quatorze heures trente — Local n° 250. 

Commission des moyens de communicailon, 
à seize heures. — Local ne 211 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 


Commission des finances. 


dre séance du mardi 20 avril 1948. 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Dorey, Gerber (Phiippe), 
Hocquard, Janton, Lacaze (Georges), Lalfar- 
gue, Landaboure, Marrane, Merle (Fauslin), 
Monnet, Peschaud, Poher (Alain), Reverbori, 
Roubert (Alex), Sauer, Thomas (Jean-Marie), 
Victoor. 

Suppléant. — M. Alric (de M. Vieljeux) 


2e séance du mardi 20 avril 1948, 


Présents. —= MM. Avinin, Baron, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Dorey, Gerber (Philippe), 
Hocquard, Janton, Lacaze (Georges), Laifar- 
ue, Landaboure, Marrane, Merle (Fauslin), 
Monnet, Peschaud, Poher (Alain), Reverbori, 
Roubert (Alex), Sauer, Thomas dean-Marie), 
“ictoor, 

Suppléant. — M. Alric (de M. Vieljeux). 


ConVocations de commissions, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des affaires étrangères 
le mercredi 21 avril 19:8, à quatorze heures 
trente (local ne 201): 

L. — Audition de M. Joxe, directeur général 
des relations culturelles au minisère des 
affaires étrangères, sur la diffusion du Lvre 
français à l'étranger. 

fl. — Examen, pour avis, de la proposition 
de loi {no 12?, année 1943) relative à l'ex- 
ploitation des œuvres liltéraires après l'expi- 
ration des droits patrimon'aux des écrivains. 


La commiss'on des finances se réunira le 
mercredi 21 avril 1918, à dix-sept heures (lo- 
cal de la commission): 

I. — Suite de l'examen du projet de loi 
(no 279 année 1948), portant majoration des 
rentes vliagères de l'Etat. 

II. — Avis sur certaines demandes en au- 
torisation de recrutement de personnel dans 
les administrations. 


La comm'ssion de la marine et des pêches 
se réunira le mercredi 21 avril 1948, à neuf 
heures trente (local no 215): 

I. — Nomination d’un rapporteur du projet 
de loi (n° 3100 A. N.), adopté par l’Assem- 
ble nationale, prolongeant la périole d’ap- 
plication des arlicles 1er et 2 de la Hi du 
3 septembre 1917 portant amélioralion de la 
situation des pensionnés de la ca'sse de re- 
traites des marins et de la caisse générale de 
rrévoyance des marins français. 

li, — Questions diverses. 


Réunions du mercredi 21 aVril 1948. 


Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente. — Local no 201, 

Commiss‘on de l'éducalion nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
Loisirs, à 17 heures, — Local ne 207. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé pubh'ique, à dix heures, — Lo- 
cal n° 207. 

Commiss'on des flnances, à dix-sept heures. 
— Local de la commission. 

Commission de la justice et de lég'slation 
civile, criminelle et commerciale, à dix heu- 
res. — Local neo 202, 

Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures trente, — Local no 215. 


Comm'ssion de la production industrielle, : 


à neuf heures trente, — Local no 274. 

Comm'ssion de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à dix heures. — Local 
no 201 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 21 avril 1948. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 21 avril 
1948. à 


No 102. — Demande d'avis de M. le président 
de l'Assemblée natonale sur la progo- 
sition de loi no 759 A. N., annéë 1947) 
tendant à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées représenta- 
lives du Togo et du Cameroun. 


No 10%, — Demande d'avis de M. le président 
de l’Assemblée nationale sur la propo- 
sition de loi (n° 868 A. N., année 1947) 
tendant à fixer le rég me électoral, la 
composiiion, le fonctionnement et la 
compétence de l'assemblée représenta- 
tive de Madagascar, 


No 104. — Demande d'avis de M. 
de l'Assemblée nationtle 
sition de loi (ne 952 À. N.. annés 
tendant à organiser dans les termes 
d'outre-mer les assemblées locales, 


No 105. — Demande d'av's de M. ÿ 
de l’Assemblée nationale 
sition de loi (ne 1308 A. N., année * 
tendant à fixer le régime 
composition, le fonctionnement 
compétence des conseils généraux 4 
de l’Afrique occidentale tr 

No 106. = Demande d’av's de M. nr 
de l’Assemblée nationale ju A 
sition de loi (ne 1843 À. annie 
tendant à fixer le régime élector! : 
composition, le fonctionnement «| 
compétence du conseil général de À 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, 


No 107. — Demande d'avis de M. Side 
de l'A Semblée natlonale Sur 
sit'on de loi (ne 1868 A. N., année {9j} 
relative au mode d'élection des asser 
blées provinciales et de l'assemblée 
présentative pour Madagascar. 


No 108. — Demande d'avis de M. le présider 
de l’Assemblée nationale sur la pr 
sition de loi (n° 1882 À. N., année 194 
tendant à fixer le régime élecon] à 
composit'on, le fonctionnement et’! 
compétence des conseils généraux dd 
territoires de l'Afrique francaise 
que occidentale française, Afrique éque 
toriale française, Cameroun, Togo), 


No 109. — Demande d’avis de M. le préside 
de l’Assemblée nat'onale sur {a pro 
sition «de loi (n° 3108 A. N., année 198 
tendant à instituüer une assemblée 
présentative territoriale dans 
des Comores. 


No 110. — Demande d’avis de M. le présiéei 
de l’Assemblée nationale sur le pr 
de loi (n° 1420 A. N., année 1947) fu 
le régime électoral, la compos tion d 
la compétence d'une assemblée ryél 
sentative à Saint-Pierre et Miquelon. 


No 111. Demande d'avis de M. je préside 
de l’Assemblée nationale sur le pr 
de loi (no 1422 A. N., année 4947) in 
tuant une assemblée représentative ts 
ritoriale au Togo. 


No 112, — Demande d’av's de M. le présidat 
de l’Assemblée nationale sur le prod 
de loi (no 1423 A. N., année 1947) ini 
tuant une assemblée représentative le 
ritoriale au Cameroun. 


Ne 113. — Demande d’avis de M. le présidut 
de l’Assemblée nationale sur le projt 
de loi (n° 1424 À. N., année 1947) int 


tuant des assemb'ées représentatié 
terr'toriales en Afrique  occidentis 
française. 


No {14. — Demande d'avis de M. le présidat 
de l’Assemblée nationale sur le pmjt 
de loi (n° 1425 A. N., année 1947) inst 


luant des assemblées représentativé 
territoriales en Afrique équatorak 
française. 


No 115, — Demande d'avis de M. le présda 
de l’Assemblée nationale sur le ph 
de Joi (ne 1:26 A. N., année 1947) final 
le régime électoral, la composition 4 
la compétence d’une assemblée rep 
sentative à la Côte française des Somals 


No 116. — Demande d'avis de M. le présidnt 
de l’Assemblée nationale sur le pnM 
de loi (no 4427 À. N., année 1947: ins 
luant une assemblée représentative l& 
ritoriale dans l'archipel des Comores 


N° 117. — Demande d'avis de M. le pe 
de l’Assemblée na'ionale sur le pr 
de loi (no 1428 A. N., année 1947) Al 
le régime électoral, la composition 4 
la compétence d'une assemblée 79? 
territoriale à la Nouvelle 
onie. 


No 118, — Demande d'avis de M. le préside 
de l’Assembléé nationale sur le 
de Joi (ne 1429 A. N., année 1917) Hull 
le régime électoral, la composition 4 
la compétence d’une assemblée repré 
sentative territoriale dans les élabus# 
ments français de l'Océan'e. 
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| 
he _ proposition de M. Coulibaly ten- Suppléants. — M. Eslèbe (de M: Baretaud), La zone fiorin comprend désormais, outre le 
née ts n° ant à inviter le Gouvernement à pren- | M. Thevenin (de Mme Bertrand), Mme Mal- } territoire néerlandais métropoiilain, le terri- 
territois dre un décret instituant des « commis- | roux (de M. Camprasse}, M Chassiot (de | toire des Indes néerlandaises, de Curaçao et 
cales, ! jns paritaires administrat ves » et des | M. Carroué), M. Begarra (de M. Lapart), | de Surinam. 

techniques paritaires » auprès | M.Donnat (de M. Mignot), M. Bidet (de Mme 
directeurs et chefs de service de | Emilienne. Moreau). Il, — Autoïisalions de transfert à destination 
né renseignement des groupes de terriloi- de la zone florin. 
res de l'Afrque occidentale La liste des payements courants énumérés 
nt ol de l'Afrique équatoriale française et des Commission du plan, de l'équipement par l'avis n° 246 (II, a) est remplacte par la 


territoires du Togo et du Cameroun. 


. __ Proposition de M. Cortinchi tendant 
le Gouvernement à étendre 
aux territoires d'outre-mer la joi du 
o févr er 1948 rétablissant la liberté du 
commerce de l'or sur le territoire fran 


Présiden 
la Prop 


ie {9} 
Cloral, çais. 
et — Proposition de M. Chevance-Bertin 
l de tendant inviter le Gouvernernent à 


nes, prendre toutes mesures nécessaires pour 


Préside que cesse, à Paris et en France, l’acti 
prop] de la délégation dun Viet-Nam qui 
née 197 est, en fait, la représentation d’Ho Chi 
$ asse Minh, que le Gouvernement a décidé 
d'écarter de toutes discussions ou né 


gocialions. 

Ne 1. — Proposition de résolut'on âe Mme 
sfaucheux tendant à inviter l’Assem 
hlée nationale à augmenter les contin 
gent des croix de la Légion d’honneur 
à mettre à la disposition du Président 
de la Républ que au titre du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Ne 150. — Proposition de M. Momo Toure 
tendant à inviter le Gouvernement à 
créer dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer des 
registres de l’état civil. 

Xe 138. — Demande d’avis de M. le président 
de l'Assemblée nationale sur la propo- 
sion de loi (n° 3501 A. N., année 1948) 
instituant un code du travail pour les 
territoires français d’Afrique relevant 
du ministère de la France d’outre-mer. 

Ne 159, — Demande d’avis de M. le président 
de l'Assemb'ée nationa!e sur la propo- 
sition de lo -(ne 179 C. R.. année 1948 
et 3683 À. N., année 1918) portant orga- 
nisation du régime du travail dans les 
territoires de l’Union française. 

N° 160. — Rapport de M. Schmitt sur la pro- 
position de loi (ne 123, année 1918) de 
M. Schmitt tendant à faire representer 
les intérêts de l’Union française au sein 
rame supérieur de la marine mar- 
caande, 

Ne 161. — Propositon de M. Alduy tendant à 

inviter le Gouvernement à promouvoir 

la revision des accords Blum-Ryrnes et 

à encourager la produetion du film fran- 

çais dans la métropole et dans l’ensem- 

ble de l’Union française. 


prés 


} fixant 


Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 20 avril 1948. 


Présents. — Ahbdesselam, Begarra, Bidet, 
EE (Paul), Comiti, Donnat, Estèbe, 
rm Jousselin, Lachenal, Mme Lafon, Mlle 
e Ber, Mme Malroux, M. Monnet. 
— MM. Ahmed Kotoko, Bizot, Mme 
“01, MM. Cianfarani, Corval, Gervain, Ke- 
Laurin, Le Gucneda!, Ouedraogo. 
ns"PPléants. — M. Donnat (de M. Roubou 
ln): Mme Matroux (de M. Levy}, M. Jous- 
pe M. Jlazoume), M. Regarra (de M. Le- 
M. Lachenal (de M. Lautissier), 
Bidet (de M. hourgarel). 


Commission des affaires sociales. 

sol Séance du mardi 20 avril 1948. 

Le Présents. — MM. Ridet, Catrice (Paul) 
Corval, ,Coulibaly (Mamadou), Don- 
+ René ‘tèbe, Mile Le Ber, Mme Malroux, MM. 
+ n6 Moreux, Perier, Razac, Thevenin. 


cÉtcusés. — M. Borrey, Mme Cafot, MM. 
Cortinchi, Giärd, Sousatte, Ibrahim 
Toure (Momo), Zinsou. 


et des communications. 


Séance du mardi 20 avril 1948. 


Présents — Mme Allemandi, MM. Bichon. 
Comiti, Venis, Jacobson, Jousselin, Thémia, 
Duqueroix, René Moreux, Schmilt, Schock, 
Thevenin. 

Excusés. — MM. Ahmed Kotoko, Borrey, 
Cianfarani, Diop Babakar, Guyard, Lapart, 
La Vasselais :(de}, Léon, Lhuillier, Polycarpe, 
Sylvestre, Tétau, Ya Doumbia, Zinsou. 

Suppléants. — Mme Allemandi (de M. Lom- 
bardo), Mme Malroux (de M. Ebédé), M. Be- 
garra (de M Dumas), M. Bidet (de NE Gueye 
Momar Djhn). 


Convocaticn de commission. 


La commission des affaires économiques 
se réunira le vendredi 2 avril 1918, à seize 
heurés trente (local ne 120): 

1. — Examen du projet de rapport de M. An- 
tonini sur la proposition {no 98, année 1918), 
dont il est l’auteur, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures pour pal- 
lier les effets résullant de la dévaluation Ino- 
nétaire dans les territoires d'outre-mer. 

I. — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition (ne 78, année 1948), présentée 
par MM. Soppo Priso, Ehédé, et les membres 
du groupe socialiste S. F. I. Q., tendant à 
demander au Gouvernement d'encourager les 
initiatives et aclivités économiques et socirles 
des autochtones du Cameroun et d’autres ler- 
ritoires de l'Afrique noire. 

HI, — Nomination d'un rapporteur vour la 
proposition (ne 139, année 1918), présentée 
par MM. Cortinchi et Guyard et les memibres 
du groupe du rassemblement répub'icain, len- 
dant à inviter Je Gouvernement à étendre aux 
territoires d'outre-mer la loi du 2 février 1918 
rétablissant la liberté du commerce de J'or 
sur le terriloire français. 

IV. — Questions diverses, 


Rectification 
au comple rendu in exlensa de la 
du jeudi 18 mars 1988, 
(Journal officiel du vendredi 19 mars 1948.) 


séance 


Dans le scrutin (ne sur l'amendement 
de M. d’Arboussier sur la proposition ne 48: 

M. Belahed (Oran), en congé, a été porté 
par erreur Comme ayant voté « contre ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis n° 216 de l'office des changes, relatif 
aux relations financières entre la zone franc 
et la zone florin. 


Le présent avis a pour objet de faire connat- 
tre les modificalions apportées à l'avis ne 25 
de l'office des changes, publié au Journal offi- 
ciel du 2 septembre 1945. 


L — Définition de la zone franc 
el de la zone fiorin. 
La zone franc comprend les ter:iloires Enu- 
mérés par l'avis ne 202 de l'office des chauges, 
à l'exclusion de ja Syrie, 


suivante : 

Règlements commerciaux, c’est-à-dire rôgle- 
ments d'importation de marchandises, et frais 
accessoires y afférents. 

Frais de services portuaires, d'entrepôls, de 
magasinage, de dédouanement, frais de 
douane el tous autres frais accessoires du 
trafic marchandises, 

Frais et bénéfices résultant du commerce de 
transit, 

Commissions, courlages, frais de publicité 
et de représentalion,. 

Frais de transfoñmalion, d'usinage, de mon- 
tage; de réparation, de travail à façon ou 
auütres services de lout genre. 

Assurances et réassurances (primes et jn- 
demnités). 

Frais de tout genre relatifs au transport des 
marchandises el des personnes pur voie ter- 
resire, aérienne, fluviale et marilime, ainsi 
qu'au louage des moyens de transport, 

Salaires, traitements et honoraires, coti<a- 
tions et indemnilés des assurantes sociales, 
pensons et rentes résultant d'un contrat de 
travail, d'emploi ou de louage de services 
ayant le caractère de dette publique, 

Droits de redevances, de brevets, licences et 
marques de fabrique, droits d'auleurs, rede- 
vances d'exploitation cinémalographique et 
autres. 

Impôts, amendes et frais de justice 

Règlements périodiques des adminis!rations 
des postes, télégraphes et téléphones, ain:i 
que des entreprises de transpo’ts publics, 

Frais de voyage, d'études, d’hospilalisation, 
d'entretien et pensions alimentaires, 

Intérêts et dividendes, paris de bénéfice des 
sociétés de capitaux ou de personnes, intérêts 
hypothécaires ou de titres jiimmobilicrs, loyers 
et fermages, bénélices d’exploilalions des en- 
treprises, pensions et rentes découlant d'un 
contrat assurance-vie, de même que toute 
autre rémunéralion périodique d'un capital, 
pour autant que les sommes correspondantes 
n'aient pas inveslics ou immobiistes en 
compte pour une période supérieure à un an. 

Amortissement contractuel des delles et 
remboursement de crédit à court lerme con 
sentis pour le financement d'opérations com- 
merciaies et industrielles. 

J'ous autres payements qui, par leur nature, 
peuvent être assimiiés aux catégories Cnumé- 
rés ci-dessus, 


II. — Transferts de Ja zone filorin. 
vers la zone franc. 


Les autorités néerlandaises ont donné leur 
accord pour que les payements à recevoir en 
zone franc, de personnes résidant dans la zone 
florin, soient déso’mais aulorisés pour les 
mêmes catégories que celles énumérées ci- 
dessus au paragraphe 

Il est rappelé qu'en vertu de la rézlementa- 
tion française des changes (art. 42 de l'arrêté 
du 15 juillet 1947 précisant les modalités d'ap- 
plication du décret no 45-1327 du 15 juillet 
1947, Journal ofliciel du 20 juillet 1947), les 
sommes provenant de l’exportalion de mar- 
chandises à J'étranger, de la rémuné'alion de 
services rendus à l'étranger, el d'un manière 


générale, de tous revenus ou produits à 
l'étranger, doivent être encaisstes et rapa- 


triées dans le délai d'un mois à compiler de 
leur exigibilité. 


Avis ne 317 de l'oflice des changes et avis 
aux importateurs modifiant les dispositions 
de l'avis no 299 du 13 février 18 relatif 
à l'importation de certaines catégories de 
marchandises ne donnant pas lieu à un 
règlement financier avec l'étranger, 


A dater de la publication du présent avis, 
les importations de marchandises reprises à 
la liste À annexée à l'avis no 299 de l'office 
des changes seront suborlonnées à l1 présen- 


lation d’autorisations d'importation délivrées 
par l'office des changes. 


| 
| | L 
TAUX 
lle 
à Prop | | 
19/7} | 
| 
aux | 
e | 
le 
0), 
résident | | 
| | | 
ée 19 | 
blée | 
| 
| 
résident | 
| 
| | 
tion 
on. | | 
ésidenf | 
ve | 
Ssident | | 
projl | | 
| ina 
ve 
sideat 
proje | 
[a | 
entals 
sident | 
| 
ative} 
oriale 
dent 
ixant 
n 4 
nl 


| 3914 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Avril {9 

; marchandises expédites directement à agréés au nom d'un même exportateur peu- | de l'exportation ne pourra être autoriss 

disiinetion de la Bvence avant la date de ! vent être librement virés enire eux sur | par l'oflice des changes, quelles que soient le 


publication du présent avis au Jowrnal officiel, 
sans avoir €lé placées en entrepôt ou consti- 
tuées en dépôt de douane, pourront continuer 
à étre importées sans licence. Les justifica- 
tions nécessaires seront données dans les 
conditions prévues par l'article 11 du code des 
douanes. 


Avis n° 218 de l'office dès changes relatif 
à la création de comptes « Exportations. — 
Frais accessoires ». 


_ Les exportateurs, après avoir encaissé (1) le 
produit de leurs exportalions, sont, à compter 
du 4er mai 1918: 


4° Dispensés, à concurrence de 10 p. 100 de 
ce produit, de l'obligation de cession imposée 
par la réglementation des changes; 

2% Autorisés à uliliser dans les condilions 
définies ci-après les sommes ainsi conservées. 


Le présent avis a pour objet de faire connat- 
tre les modalités d'application de ces dispo- 
sitions. 

Aucune modification n'est apportée à l'obli- 
galion ni aux conditions de cession du reli- 
quat (90 p. 100) des devises encaissées. Si le 
règlement de l'exportation à été ellectué en 
vevises, ce reliquat est cédé soit moilié 
au fonds de stabilisation des changes et moilié 
su marché libre s’i! s'agit d'une devise traitée 
. sur ce müarché, soit en totalité au fonds de 
stabilisation des changes dans le cas contraire, 


A. — Mode de calcul des 10 p. 100. 


Les 10 p. 100 pouvant étre conservés par les 
exportateurs sont calculés sur la valeur franco- 
frontière de leurs exportations, Pour permet- 
tre l'application de cette disposition, les expor- 
tateurs sont tenus de produire aux intermé- 
diaires agréés des factures détaillées faisant 
apparaître la valeur franco-frontière de la mar- 
chandise exporlée. 


B. — Les comples « E\portalions. — Frals 
», 
Disposilions générales, 

a) Les 19 p. 100 conservés par les exporta- 
iteurs sont obligatoirement portés au crédit 
de comples spéciaux ouverts à leur nom por 
les intermédiaires agréfs chez lesquels les 
exportations correspondantes ont élé domici- 
iiées en application des dispositions de l'avis 
ue 995. En aucun cas, cxs 10 p. 100 ne peu- 
vent tre comptabilisés dans des complice 
ouverts directement à l'étranger au nom des 
exporiaieurs. 

Ces comptes spéciaux, intitulés comptes 
« Exportations. — Frais accessoires » (comptes 
E. F. AC.), sont soit des comptes en devises, 
soit des comptes en francs, selon que l'en- 
caissement des exporlilions correspondantes 
a élé etfeclué en devises ou en francs. Des 
comptes distincts sont ouverts pour chaque 
devise; de mème, pour les comptes en francs, 
des comptes distincts sont ouverts selon la 
dationalité du compte étranger en francs dont 
ES les 10 p. 106 à inscrire en compte 
F, AC. 

Aîusi, un exportateur peut être titulaire 
chez un ou plusieurs interméliaires agréés 
d'un même nornbre de comptes E. F, AC. que 
celui, d'une part, des d'fférentes devises dans 
lesquelles il reçoit le règlement de ses expor- 
tations, d'autre part, des commples étrangers 
en francs de nationalité différente par l’entre- 
muise desquels il reçoit un tel règlement; 

Lu) Les comptes E. F. AC. ouverts dans une 
même devise chez piusieurs intermédiaires 


4) Il est rappelé que par « encaissement » 
il faut entendre, selon que le règlement a lieu 
en devises où en francs, le fait pour un rési- 
dent: soit de faire verser par son débiteur les 
devises dont celui-ci est redevable au crédit 
du comple d’un intermédiaire agréé chez le 
correspondant de ce dernier à l'étranger, soit 
de recevoir des francs par le d“bit d'un 
étronger en francs utilisable à celte 


demande à adresser par l'exportateur à T'in- 
termédiaire agréé sur les livres duquel est 
ouvert le compte à débiter. La même disposi- 
tion est applicable pour les comptes E. F. AC. 
en francs alimentés par des comptes étrangers 
en francs de même nationalité et ouverts 
chez plusieurs intermédiaires agréés au nom 
d'un méme exportateur; 

c) Un compte E. F. AC. en francs peut, sur 
demande à adresser par son titulaire à l'in- 
termédiaire agréé sur les livres duquel il est 
tenu, être librement converti dans la devise 
en Jaquelle est convertible le compte étranger 
ayant servi à l’alimenter. 

Cette disposilion n'est donc en fait appli- 
cable que dans Ja mesure où l'avis de l'office 
des changes relatifs aux relations financières 
enire ia zore franc et le pays auquel corres- 
pond le compile étranger en francs par le débit 
duquel le compte E. F, AC, a été alimemié, 
prévoit la possibilité de convertir en devises 
les disponibilités du compte étranger en francs 
considéré. 


La conversion s'effectue par achat de devises 
au fonds de stabilisation des changes au cours 
praliqué par celui-ci le jour de la conversion. 


2e Utilisation des disponibilités 
<n comptes E. F. AC.” 


a) Les comptes E. F. AC. ne pourront être 


| ulilisés Que pour les payerments énumérés au 


paragraphe b ci-après el sous réserve: 


to S'il s'agit d'un compte E, F. AC. en devi- 
ses, que le payement soit à ceflectüer dans 
la devise en laquelle est exprimé le compte, 
sauf, à Utro tout à fait exceptionnel, possi- 
bilté d'arbitrage sur aulorisation particulière 
de l'office des changes; 

% S'il s'agit d'un compte E, F. AC. en 
francs, que le payement soit à effectuer, par 
versement au crédit d'un compte étranger 
er francs de même nationalité « le compte 
étranger par le débit duquel le compte 
E. F, AC. a été alimenté; 


b) Sous réserve des observations faites au 
paragraphe a précédent, les payements sui- 
vants pourront être eflectués par le débit des 
comptes E. F, AC.: 

1° Payement des frais accessoires aux expsr- 
tations énumérés ci-dessus, toutes justifica- 
tions uliles devant tre fournies à cet éganmd 
à la banque sur les livres de laquelle est tenu 
le Compte E. F, AC.: 


Commissions dues à des représentants étran- 
gers; 

Frais de publicité; 

Frais de voyages d’affaires: 

Frais relatifs aux manifestations internatio- 
nales (foires et exposilions), 


De ce fait, il n’y aura plus licu dorénavant 
de préciser sur les engagements de change 
ou des licences d'exportation le montant des 
devises nécessaires au règlement des com- 
missions et des frais de publicité, ces devises 
devant étra prélevées sur les disponibilités 
des comptes E. F. AC. 


Toutefois, il est admis que les commissions 
dues aux représentants élrangers peuvent être 
déduites avant encaissement du produit dg 
l'exportation ou avant cession de ce produi!, 
étant enteniu que <ette déduction est à valoir 
sur le montant de 10 p. 100 dont la conserva- 
tion est au:orisée par le présent avis. 


Dans ce cas, le môntant des commissions à 
déduire sera inscrit sur l'engagement de 
change ou la licence en regard de la rubrique 
« Par préièvement sur le montant des devises 
à rapatrier ». 

Si la cession du produit de l'exportation on 
le payement en francs de celte exportation est 
efleclué par une banque autre que la banque 
domiciliataire, l'exportateur sera tenu de noti- 
fier au premier de ces deux établiscements le 
fait que la commission a été déduite préala- 
blement à l'encaissement et de lui préciser 
le taux de ectte commission. 

Tout règlement de frais accessoires par déli- 
vrance de devises ou par prélèvement d'un 
montant supérieur à 10 p. 100 sur le produÿ 


mentions poriées sur les ensagements de 


change ou sur les licences, Ceile autoriss: 
sera donnée par une ieitre revêtue d’un sac 
de l'olfice; Un cache | 


2° Achat de matières premières o 
d'équipement nécessaires à la mar 
l'entreprise considérée et spécialement à ur 
activité exportatrice, exceplion faite des we 
duits soumis à allocalion internationale, 


Les autorisations d'importation corres 
dantes, rédigées dans les conditions 
tuelles, et comportant en outre la mentor 
« Compte E. F. AC. » en haut et à droite d 
Ja feuille, seront délivrées libéralement y 
l'office des changes. 


Les licences et D. A. 1. considérées der 
obligatoirement être domiciliées par les impor. 
tateurs auprès de l'intermédiaire agréé cher 
lequel est le comple E. F. AC, corres 
pondant. 


Qu'il s'agisse du prix d'achat de la my. 
chandise, des frais de son transport ou d'a. 
tres frais accessoires, les importations ré. 
sées sous ie couvert des dispositions du 


AN 


Tir 


présent avis devront être réglées en totalité j 
à l'aide des disponibilités de Les 
compte E. F. AC. Elles ne pourront en aucun RUE 
cas donner lieu à achat de devises auprès di 

fonds de stabilisation des <hanges où à pLIGATI 
marché libre, ou à un règlement soit pi il 
versemént de francs au compie d'un non-réd. 

dent, soit par compensation en marchandises l'ex 


OCIÉTÉ À 
LE SA 
liquidatio 
avril 


Le règlement du fret, notamment, dem 
être assuré à l'aide des disponibilités en 
comptes E. F. AC. 


est précisé À cet égard que, par déron 
tion aux dispositions de l'avis aux impor. 
teurs pub'ié au Journal officiel du 2? novew- 
bre 1:47, les marchandises importées dx 
Etats-Unis ou du Carada et payables par ui: 
lisation d'avoirs en comptes F, AC. pour 
ront être achetées CAF. Lorsque le fret sen 
payable en francs français à l’arrivée, le mor 
tant nécessaire au règlement du consiguatsire 
devra être prélevé en compte E. F. AC. soit 
directement s'il s'agit d'un compte en franc, 
soit après vente des devises s’il s’agit d'u 
compte en devises; 


3° Exceptionnellement dépenses d'inveilis 
sements à l'étranger, telles que création de 
bureaux de vente, fliales, etc. 


Les demandes aflérentes à des dépenses ds 


cette nature devront être présentées à l'office 5 
des changes dans kes conditions habituelles 4 
par l'entremise de banques ayant la 
d’intermédiaire agréé; 18.859 
c) Les exportateurs auront à tout moment 20,241 


la possibililé de céder le solde disponible de 0.80 


leurs comptes £. F, AC. en devises au fonds 11,9% 
de stabilisation des changes s'il s'agit d'un? A1 à 
devise non traitée sur le marché libre. S'il 

s'agit d'une devise traitée sur ée marché, ils D 
auront, par dérogation aux règles habiuelles, 1.656 
la possibilité de négocier au marché libre l'in- 3,10 
tégralité des disponibilités du compte F. AL 
sans être donc tenus d'en céder la moitié - 


fonds de stabilisation des changes #2 


Les exportateurs titulaires des comptes 
E. F, AC, en frames auront à tout moment ha 
possibilité de virer définitivement à leu Tr 
compte intérieur les disponibilités des comptes 
E. F. AC. considérés. 
— Observation, - 
Les dispositions du présent avis ne 
ent en aucune façon la procédure sp‘cilt 
du crédit de 10 p. 100 d'équipement dont bézé- 50 - 
ficient certaines industries exportatrices. 
106 
Les abonnements au Journal officiel par'et 
des {er et 46 de chaque mois. Envoyer ie M0 re 
tant net en un mandat-poste, chèque où cie Er 
que poslai (compte courant 1arisr { 
Imprimerie, quai Voltaire, Paris (79. AL. 106 


Le Préfet, directeur des Journaux c{iicils, 
CASSAGNEAU, 
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à 30.35 31165 | 9-800 — 9.801 à 9.810 — — 9.9 à | et 22.658 — 2.913 à 22.919 — 
| 9.911 — 9.950. 23.051 À 23.055 — 93.111 23.112 — 23.114 
À 21050 — 33.006 à 33.100 #3 456 | 10.010 — 10.022 à-10.02% — 10.051 à 10.018 | — 27.117 99.10 — 99.91 — 23.213 à 
e 9.160 — 31.111 à 34.115 — 31.126 à 91.130 | — 10.084 À 10.096 — 410.111 — 10.113 à | 25.245 — 23.98 à 29.20 — 23.271 — 23.493 
. Hi. 136 À 31.140 — 84.976 à 91.00 — 34.516 À | 10.117 — 10.119 — 10.200 — 10.211 à 10.92% | à 23.500 — 923.61 et 23.692 — 23.694 à 
HU) — 21.671 à 21.675 — 91.816 à 34.850 — | — 10.221 à 10.324 — 10.479 et 10.180 — | 23.500 — 93.708 — 23.743 — 29,717 à 23.750 
à 34.000 — 33.996 à 33.310 — 25.606 à | 10.490 À 10.500 — 10,541 et 10.512 — 10.515 | — 23.831 À 2.810 — 29.871 à 23.878 — 
— 26.276 à 36.200 — 96 926 à 20.390 — | et 10.516 — 10.551 à 10.560 — 10.66 — | 23.957 à 23.880 — 91.085 — 21.26 — 93.216 
106 à 96.110 — 96.511 à 26.315 — 36.906 à | 10.568 et 10.569 — 10.611 — 10.661 à 10.66 | à 21.260 — 94.416 à 24.420 — 21.506 À 
MO — 37.176 et 37.477 — 97.180 — 37..606 | 10.667 à 10.670 — 10.837 — 10.899 — 11.146 | 23.509 — 24.527 — 91.550 — 94.156 et 24.553 
9.60 — 37.811 à 97.815 — 37-806 à 37.900 | et 11.147 — 11.131 à 11.180 — 11.258 et | — 25.616 à 24.619 — 95.68 — 21.60 — 
8.216 à 38.950 — 28.404 À 38.425 — 38.446 | 11.259 — 21.998 — 11.391 à 11.995 — 11.397 | 21.656 — 21.683 À 21.685 — 21.786 À 91.700 
Ni — 39.191 à 28.405 — 90.082 à 39.085 | — 11.965 À 11.370 — 11.52 — 11.631 à | — 21.976 À 21.90 — 21.86 à 21.800 — 
Le M.151 à 39.155 — 90.256 à 90.90 — 20.736 à | 11.610 — 11.891 à 11.838 — 11.889 — 12.091 | 21.010 — 924.923 — 21.962 à 21.964 — 25.014 
LS — 10,951 À 40.955 — 40.546 à 40.550 — | à 12.109 — 12.191 À 12.196 — 12.198 À 12.200 | à 25.099 — 95.024 À 95.024 — 25.106 — 
LU à 41.110 — 41.156 -à 41.160 — 41.226 | — 12.901 à 12.903 — 42.30% à 12.907 — | 25.103 à 95.110 — 25.156 à 25.169 — 25.181 
RA20 — 11.891 à 41.835. 12.582. à 12.990 — 412.494 el 12.195 — 12.497 à 25.185 — 25.191 25.236 à 25.240 = 
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25.316 à 25.918 — 95.996 et 25.997 — 95.290 | — 929.726 À 33.730 — 38.751 — 98.138 — ù 
95.506 — 925.416 à 25.420 — 95.511 /à | 28.796 à 38.800 — 38.8 .879 Amortlissement 1947. 
20.045 — 25.611 à 25.675 — 25.731 à 25.735 | et 38.880 38.90 — 1 EUR 88.041 à 68.060 — 88. 
"95.711 à 25.145 — 95.111 — 25.713 et | 38.966 à 28.968 — 90. 26 à 39.030 — 39.161 88.600 — 89.76: ANNEE 
25.771 — 25.876 à 25.878 — 25.896 à 25.900 | à 39.165 — 39.171 à 39.175 — 39.231 à 39.233 .360 — 91.081 à 91.100 — 91.72 1 À 
— 25.921 à 25.92% — 925.976 — 25.982 et | — 99.276 À 30.279 — 39.317 à 39.320 — 92.461 à 92.480 — 93,741 Fe où 
25.083 — 96.102 à 26.105 — 26.157 à 26.160 | 39.973 à 30.280 — 39.386 à 39.388 — 39.390 91.609 — 91.881 à 94. 
39 


— 25,186 et 26.187 — 926,197 — 26.203 à 
26.905 — 926.956 à 26.960 — 96.261 à 25.265 
— 26.251 à- 26.35 — 26.426 à 26,430 — 
26.000 26,606 — 96.609 — 26.621 à 26.625 
26.860 — 26.936 à 26.910 — 


à 27.185 — 27,191 à 27,195 


— 27,216 à 27.220 27.391 — 921.464 et 
27.465 — 27.590 — 927,5 56 à 27.580 — 927,603 
— 27,6,0 À 27.680 — 97.681 à 27.685 — 
27.732 — 97.711 à 97.715 — 927.835 À 27.810 
— 21.081 à 27.085 — 28.006 a 28.010 — 
28.021 à 28.095 — ©R,096 et 28.097 — 93,936 
À 28.210 — 28,371 À 28.375 — 28.691 et 
28.692 — 928.706 à 928.710 — 98,711 À 28.715 
— 28.151 À 28.76 — 25.710 — 28.821 et 
29,822 99,89, — à 28.610 — 28,891 
à 28.S)s — 29,061 à 29.065 — 29.071 — 
29.161 — 29,195 à 99.190 — 99.904 ct 29.205 

20.951 à 29.255 — 99.276 à 29.280 
29.991 à 29.395 — 29,416 — 29.448 — 29.451 

20.455 — 29.541 À 29.545 — 929.61 à 
20.615 — 99,631 à 29.635 — 99,7% à 29.73 
— 29,831 — 29.925 à 29.930 — 29.998 à 
B0.000. 

30.06% À 20.070 — 230.127 à 30.190 — 30. 150 
— 90.186 ct 350.187 — 3. 190 — 30.211 à 


— 30.716 30.750 — 20.761 — 
90. 763 à 30.765 — 30.855 à 30.860 — 20.861 
à 30.865 — 30.907 — 30.938 et 30.989 — 21.005 
— à 31.044 — 51.081 à 21.085 — 
à 31.205 — 31.911 à 31.913 — 51.916 
— 31.991 À 31.295 — 31.301 
à 31: 305 — 31.917 et 21.318 — 31.106 à 31.410 
— 51.495 — 91.477 À — 
O1.481 et 31,482 — 31.181 et 31.485 — 21.503 
— 31.671 à 31.675 — 31.681 — 31.683 et 
81.681: — 531.740 — 21.931 à 31.93: — 31.951 
à 31.955 — 31.956 à 31.060 — 31.561 à 31.965 
— 32.011 ct 32.042 — 32.071 à 22.075 — 
02.056 à 92.080 — 32.081 et 32.082 — 32,106 
à 92.110 — 32.196 à 22.198 — 32,941 à 22,954 
22.971 à 32.975 — 92.297 à 52.300 
92.396 et 22.397 — 32.400 — 32,151 ct 32.452 
— 92.401 et 32.455 — 32.471 à 3.475. — 
82.580 — 22.586 à 32.500 — 32,505 — 32,596 
à 22,600 — GOL à 32.601 — 32,656 32.657 
— 32.600 — 32.656 et 22.677 — 22,679 — 


32,711 — 29.715 — 92.761 à 32.765 — 32.91! 
à o2. His — 33.076 à 22.080 — 33.081 à 23.083 
— 56 à 33.160 — 93.191 à 33.195 — 


33. 909 — 33.186 à 33.490 — 33.506 à 33.510 
— 93.017 à 33.519 — 33.562 à 33.365 — 
83.567 et 33.568 — 33.626 et 33.627 — 83.630 
— 31.611 À 33.69 — 3.656 à 33.660 — 
83. 730 32. 769 808 à 35. 805 


— À 

— 31.060 — 21.121 à 
81.125 — 31.15% ‘et 31.187 — 34.216 à 31.220 
— 31.203 ct 34.964 — 31.291 — 31.300 — 
1.319 34.371 — 31.973 et 34.334 — 35.412 
et 931.413 — 31.516 à 31.550 — 31.556 et 
81.557 — 34.601 et 31.602 — 34.702 — 931.705 
— 34.731 à 34.735 — 35.826 à 31.820 — 
81.831 et 94.835 — 24.801 à 34.894 — 35.001 
à 25.006 — 35.016 à 35.020 — 35.128 à 35.110 


— 35.211 À 35.213 — 35.346 à 35.350 — 
05.972 à 35.375 — 35.376 à 35.380 — 35.416 
et 35.117 — 35.471 à 5.473 — 35.47 — 
85.511 à 5.515 — 35.618 — 35. 616 à 35.648 
— 35.06% 35.689 — 35.717 à 12 
25.826 à 35.830 — 45 — 35.839 — 


55.911 — 93.926 et 95.927 — 33. — 26.006 
à 26.010 — 36.066 et 26.067 — 36.073 à 36.075 
— 36.081 — 36.106 -—- 26.131 — 36.133 à 
864135 — à 36.140 — 36.151 — 36.161 


260 — 36.301 à 26.205 — 
86.231 à — 36.200 — et 36.437 
"et 36.410 — 36.461 — 926,476 — 
26.56 à 96.565 — 36.006 — 36.657 à 26.660 
36.602 — 36.691 at 36.60 — 55,119 et 


ge” — et 


96.72 — 36.836 à 3C.8R10 — 36.862 à 236.865 
— 31.356 à 37.358 — et 37.282 — 
87.416 et 97.417 — 937.571 à 37.5%5 — 237,554 
et 37.0: — 37.06 à 47 509 — 37. el 37.745 
27.702 — 97.871 et 27.872 — 38.001 — 38.026 
à 38.090 — 38.171 à 38.475 — 38.191 — 
23.20% à 99.204 — 938.267 — 388.316 à 38.918 


8 


. 166 à 29.468 — 29.491 à 39.495 — 39.523 
— 39,575 — 29,618 à 29.620 — 39.686 à 39.090 
— 19,731 à 39.735 — 39.710 — 39.866 -à 
39.868 — 39,806 — 29.991 à 39.925 — 39.991 
et 29,9% — 39,904 et 39.995 — . 40.016 
à 40.050 — 40.051 à 40.055 — 40.260 
— 40,261 et 40.962 — 40.266 à 40.269 
— 40.336 à 40.310 — 40.352 et 40.353 
— 410.596 à 40,100 — 40.421 — 40.423 à 
10.425 — 40.491 à 40.455 — 40.184 à 40.485 
— 40,596 à 40,600 — 40.626 à 40.630 — 
40.652 à 40.65: — 40.691 à 40.695 —— 40.713 


-à 40,715 — 40.766 à 40, 710 — 40.861 à 40.861 


40.977 el 40.973 — 41.006 
— 11.256 — 41.366 à 
41.156 150 — — 41.705 — 41.706 41. 70 
41.906 à 41.909 — 41,952 à 41.955 — 44.991 
à 41.991, 


Laisse naliona'e d'équipement de l'E‘eciricité et du Gaz 
68, RUE pu PARIS (8e) 


OBLIGATIONS DE 1.009 F 5 1/2 ©'Q 199 
DE LA 


Société anonyme du gaz et de lélectricité 
(éclairage et chaufiage de Nice). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.147.200 F, 
PARTIELLEMENT AMONT, DONT LE SIÈGE SOCIAL 

EST À NICE, 24, AVENCTE NOTRE-DAME 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946), 


Tirage du 7 avril 1918. 


Trois cent quatre-vingt-sept obligations rem- 
boursables à partir du 15 juin 1948, avec le 
coupon du 15 décembre 1948 attaché à 
1.020 F. 


68.901 à 88.920 — 60.741, À 89.758 — 90-441 
460 — 92.021 à 92.040 — 9 
500 — 92.621 à 92.640 — 93.621 à 
2.888 à 02.900 — 83.161 à 94.180 — 


97.241 à 97.2%0 — 98.02 98.040 — 
— 98.401 — 98.406 et 98.107 — 98.411 
20 — 98.581 À 08.594 — 98.599 — 99.341 À 


gi 

99.808 à 09.258 — 99,100. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1944. 


88.$97 à 68.993 — 90.562 à 00.564 — 92.161 
à 92.170 — 92.176 et 92.117 — 96.562 à 
96.572 — 96.592 à 96.600. : 


Tirage 19%5, 


89.525 À 69.322 — 90.181 90.182 — 90.387 
et 90. — 90.306 à 90.400 — 90.845 — 
90.855, à 90.660 — 91.384 et 080 — 91.390 
à 91.393 — 7.201 et 92.202 — 92.641 à 
92.667 — 92.863 à 92.867 — 95.213 à 95. 220 
— 935.01 à 95.620 — 98:221 à 98.226 
98.384 à 98.337 — 38.59 98.399 — 99.675 
à 99.680. 


Tirage 1946. 
83,521 et 88.522 — 88.529 à 89.521 — 98.911 
à 88.960 — 89.081 à 89.058 — 89.097 à 


89,100 — 80,925 à 890.310 — 90.501 — 90.504 
et 90,505 — 90.507 et 90.508 — 99.514 à 
99.520 — 900.661 à 90.680 — à 91.660 
— (1,961 à 1.220 — 901.342 à 91.350 — 
91.581 à 91.600 — 93,229 à 210 — Y%5.026 
à 96.010 — 06.301 à 96.320 — 06.31 à 
96.780 — 065.911 à. 9.900 — 97.081 et 97.032 


— 9.081 à 97.700. 


mi 


1.580 — À 97.620 - 
le 1.0. 98.1 
08.521 à 98,540 — 98.01 
09.521 99.510 — 99.801 à 99.814. 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gy 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (# 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 109 
DE LA. 
société Eaux, Gaz, Electricité de Tourne, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000 F nom 
LE SIÈGE SOCIAL EST A TOURNUS, 40, piac 
Carxor 
En liquidation par suite de sa nationalisation Got à 
8 avril 1916 et décret d'application qu 21 mai 1946), 


Tirage du 1918. 


Quarante et une obligations remboursables 4 
partir du 1° juillet 1948, coupon du 3% A 
1949 attaché à 6500 F. 


20 35 Si 108 113 180 197 19 9% 94 
266 218 24%) 200 12 3066 35 293 326 


508 487 48 505 506 512 514 527 
602 612 G19 660 6136 682 700 717 %, 
7 


Numéros des obligations restant à remboursæ, 


Tirage 1938. Tirage 194, 
486 175 
Tirage 1941, Tirage 1914, 
185 163 174. 
Tirage 1945. 
267 42 523 62% 
Tirage 1946. 
154 929 515 607 624 709 
Tirage 1947. 
97 33 34 43 5% 93 156 176 19 1 
223 256 296 A 942 351 559 
416 461 465 472 478 482 490 491 406 56 


300 567 613 63 612 650 687 709 13 


EMPRUNT TUNISIEN 3 1/2 0/0 19 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 
1948: page 3866, ÿ colonne, Tirage du 3 février 
1948, Obligations 3 1/2 0/0 1903 remboursées, 
8 ligne, au sieu de: « 6.129 », lire: « 6.109 », 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosell | 


PUBLIQUE 


A la requête de la caïsse des 
cons'enations, service d'Alsace et de Lorraine, 
ancienne succursale à Strasbourg (tré 
générale du Bas-Rhin à Strasbourg), la me 
cédure par voie de sommation publique à € 
ordonnée par le soussigné en Ver 
des articles 946 s. s. et 959 du code local qe 
procédure civile et de larticle 13 de 
sur les dépôts du fer novembre 1999 Prieur 
des lois d'Alsace et de Lorraine, p. 113). 
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la présente ordonnance il est fixé aux 

droit un délai jusqu'au 7 juillet 1918 
Ude produire les réclamations eu de faire 
a nie jeurs droits sous peine de «échéance 
de non-production concernant les 
ne sont pas retirés depuis qius de 


Envent en ligne de comple ies dépôts énu- 


mérés ci-après: 
21,80 Mks revenant à: «) Welter {Phi- 
à-Mittelbronn; bj Weller (Cathe- 
pe), épouse divorcée Nicolas Dreyer, à Metz; 
Welter (Henri), instituteur à Rrie; d) Wel- 
} (Jean-Baptiste), organiste à brie; e) Desse- 
in (Alfred), née Marie Parcot, à Bannegon ; 
pircot (Nicolas), enrployé de chemins de 
à Equeperche; Parcat {Josephi, alors 
en Atrique; A) Parent Louiser, ser- 
\ Bannegon; Parcot (Françoise), 
profession, à Bannegon; Parcot {Jean- 
pierre), employé de chernins de fer à Eque- 
erche: Schuster! (Alexis), négociant à 
Schuster (Mark,, épicière à 
2m) Schuster (Christine), épicière à 
giehc: n) Legris (Augusie), fabricant de 
chaussures à Metz; 
% 5.000 Mks revenant à: a) compagnie d’as- 
ji janz, à Berlin: 6) veuve Théodore 
à Muïnouse- 


eurnces Al 
Naninger, née Caroline Waas, 
Dornach ; 

% 1.834 Mks revenant à: a) Société anonyme 
des hauts fourneaux de Rumelange, à Rume- 
hnge; b) les héritiers inconnus du comie 
d'funolstein, à Paris; veuve L.-F, Chollot 
(Anne), née Perrin, à Ottange: d) Société des 
hauts fourneaux et aciéries de Differdange- 
&int-Incbert, à Rumelange, sociéié anonyme 
à Luxembourg; 

4 116,59 Mks revenant à: a) Fischer 
Jean-Bernard) ou (Jean-Louis), contremaître, 
autretois à Metz, puis sans domiciie connu; 
b Elkuck (Albert), entrepreneur à Metz; 
€ Watiez (Char!es}), aubergiste à Orny; 

50 2.916,35 Mks revenant à: a) les hérillers 
et autres ayants cause inconnus des époux 
Salomon et Sara Weill, les époux de 
Dell, b) Rueff (Léopold) aîné, marchand à 
Saint-Louis ; 

6 4.000 Mks revenant à: a) firme Stempel 
et C°, fabrique de linge, à Leipzig; b) Trésor 
puhiic, représenté par l'administration des do- 
maincs, bureau des domaines, à Strasbourg; 

7° 4000 Mks revenant à: a) Eichert 
{Edouard), propriétaire à Zillishelm; b) veuve 
Schmerber (Antoine - Marie - Anne), née 
à  Frœningen où Ziilisheim; 
Me Paul Stœber, avocat à Mulhouse; 

So 211806 Mks revenant à: a) les héritiers 
fnconnus de la veuve Ahaus (Frédéric), née 
Catherine Ehresmann de Hauwiller 1,2 
{4hans) où (Achhaus) où leurs ayants cauÿe; 
b) receveur de l’enregistrement de Bilehe; 

% 1.090,23 Mks revenant à: a) André Paul, 
entrepreneur de transports à Aboncourt,; 
b) soriété Becker et Pirehe, à Thionville; 
Levlhienne (Nicolas), maître boulanger à 
Lullange; d) Mathieu (Léonard), boucher à 
e) Kæhring (Edeuard), vétérinaire 
à Thionviile : 
Mks revenant à: a) banque Ch. Le- 
(ax, à Thionville; b) Zenner (Pierre), au- 
berg:te, et son épouse Elisabeth, née Ehses, 
knutange; 

119 2.097,80 Mks revenant à: a) Schmitt 
(Marie-Anne): b) Delvin (Marguerite), née 
toutes les deux à Bischoffshein, 
&'aclement sans domicile connu; 

le 145295 Mks revenant à: Berdelle 
(enr) et (Marguerite), absents, en dernier 
leu à Buenos-Afress 
13 1173,48 Mks revenant à: Kannmacher 
(eorges), pasteur; Julie-Marie, née Knecht, 
nr domicile, ni résidence connus en Amé- 
Ho 1.195,54 Mks revenant à: a) Fromme 
(André), aubergiste à l'Hôpitai; b}) Lichter- 
(Henr!}, négociant Hagen-en-West- 
phalie ; c) Dorr {L.), distillateur à Gruenhoff, 
F $ Porcelette ; d) société J.-M, Brecher et Ce, 
Longeville-s-Saint-Av: €) brasserie L. 
nsel, à Uckange; 
revenant à: Jager (Marie- 

sans micile connu, ou 
ayants droit ; 
Mks revenant à: Fritsch (Ignace), 
Victorine, née Kœænig, à Sélestat; 


170 4.253,30 Mks revenant à: a) commune 
de Chatel-Saint-Germain; b) les détenteurs ou 
leurs avants <ause incénnus de lots de ter- 
rain situé dans la commune de Châlel-Saint- 
Germain, au l'eu dit « Taye-le-Sauvage, sec- 
B, nos 1:83 et 1184: 

180 4.000 Mks revenant à: a) commune de 
Chesny; b} le cas échéant le servicé des for- 
tifications de Metz-Est; 

19° 1.500 Mks revenant à: a) commune de 
Pournoy-la-Grasse; b) le cas échéant: le ser- 
vice des fortifications de Metz-Est; 

200 3.000 Mks revenant à: a) commune de 
Verny; b) le cas échéant: le service des forti- 
ficalions de Mtez-Esl; 

210 1.275,21 Mks revenant à: «) veuve Pau- 
phin {Charies-Alexis), née Lefèbre {Mar'e-Thé- 
rèse), à Verdun, et ses enfants, savoir: b) 
Dauphin {Valentine}, sans profession, à Ver- 
dun; c) Dauphin {Char'es-Jean), agent d'as- 
surances à Venlun: d) (Hippo!yte}, 
proiessur de 1angue à Moscou: e) Danphin 
{Marie-Emilie), épouse Masson (Joseph-Emile), 
tomrôlenur des contributions à Mézières: f) 
Freyfuss ‘Jules), banquier à Paris: 9) le cas 
échéant: l'administration des chemins de fer, 
à Strasbourg; | 

%Mo 1.110,83 Mks revenant à: a) Fischer 
(Pierre), propr'étaire à Creutzwald-a Croix, 
uis à Amnéville et Rombas ou ses Mérliiers; 

} les créanciers inconnus qui recevront man- 
dats dans une procédure de distribution à in- 
tervenir; c) brasserie Ensel, à Uckange; 

930 1.409,04 Mks revenant à: a) Schmidiin 
‘Auguste). directeur d'école à B'otzheim; b) 
firme Gustave Zirlewagen, vin en gros à 
Ieitershe'm (Bade); 

210 Mks revenant à: Grunfeller 
{Marie), de Bitche, actuellement en Améri- 
que, épouse en premières noces de 
{Etienne} et en secondes noces de J. Kessler; 

250 1.591,75 Mks revenant à: a) Unger (Fré- 
veuf de Henriette Hesse, jar- 
dinier; b) Unger (Max-Hermann), contremaf- 
tre. tous les deux autrefois à Bâle, puis à 
Dresde; €) Aberlen ({Charies-Maric), née 
Sehntt, à Mulhouse, 45, rue des Tro's Rois; 
d) Sächsische Amtsgertch'skasse, à Dresde; 
e) Weiss {Marie), à Mulhouse, 13, rue des 
. Maçons; /) Grimmig (Gu‘llanme-Auguste), ou- 
vr'er à Dresde: g) Schipek fVilly}, agent d'af- 
faires à Dresde; 

%o 1.259,93 Mks revenant à: a) Rhein ([Eu- 
gène), et son épouse Marie, née Kinlzig, au- 
bergiste à Saint-François; b) Brasserie de 
Basse-Yutz, société anonyme à Basse-Yutz; 

279 1.559,45 Mks revenant à: a) Jung {1.), 
entrepreneur à Montigny-lès-Metz; b) Crédit 
coopératif de Lorraine à Metz; c) Banque d’Al- 
sace et de Lorraine à Metz; d) Thuillier 
{Emi'e), rentier à Sauiny: e) Séront, aquincail- 
lier à Metz: f) Dahmen (Adoiphe), mailre cor- 
donnier à Montigny-lès-Metlz; 

280 1.007,74 Mks revenant À: a) Schunke 
| (Max), secrétaire de chemin dé fer à Brom- 
berg et ses enfants; b)} ses enfants alors ani- 
neurs Gaston et Anne Schunke; c) Schiegel 
(Philippine) à Mulhouse; 

%o 7.095,01 Mks revenant à: a) Gaunard 
{Augustin}, employé des mines à Hayange; 
b) veuve Léglise (Charles-Jaseph), née Marie 
Arnauld à Haya ge: c) Kreditverein für Lorh- 
ringen G. m. b. h. à Metz; d) Aloy (Joseph), 
négociant autrefois à Metz et Bruxelles; 
e) Prevel, commerçant à Metz; f) Meyer (E.), 
fis, négociant à Strasbourg; 9) Golschmidi, 
négociänt à, Francfort: quincaillerie Guens- 
ner à Metz; à Stoll {A.), marchand de meu- 
bles à Walds ut; j) bureau de Tenregisire- 
. ment à Metz; k) perception Hayange; 7) Voit- 
zenhügel, négociant à Strasbourg; m} Meyer 
{3.), négociant à Strasbourg; ») Thiéry frères, 
marchands de bois à Thionville; ou) Lindhei- 
mer, négociant à Francfort; »} Jacquelot, 
hôtelier à Metz; g) Lévy (lärcien), négociant 
à Mulhouse; 7) Leglatre (C.}, banquier à 
Thionville: s) Dardaine, négociant à Luxem- 
bourg; t) Nat. Cash. Reg. Ce, à Berlin: w} Eck 
{S.), négociant à Haguenau: ») Koch, négo- 
ciant à Metz: w) Muker, menuisier à Hunin- 
gue; y) Ganzburger, négociant à Strashourgs 
3) bureau de l’enregisirement à liayange; 
aa) Michelbeck {André}, sans démiciie connu; 
. bb) Bail'ard, fabricant de brosses à Metz; 
ce) Bacharach, négociant à Cologne; dd) Dorr 

(Henri), sans domicile connu; ec) Nicolas, 


| négociant à Metz; f/) Soukal, marchand de 


bois à ayange; ge) Gasser (H.) et C+, à Co- 
logne; hh) Braun frères, imprimeurs à 
Hayange; Pavis et Riegel, à Metz; 
fi) société Scholler et Meyer, à Strashourg; 
kk) banque d'Alsace et de Lorraine, à Metz; 
WU) Maire-Labourasse, marchand de vin à 
Hayange: mm) Glogowsky et Ce, à Berlin; 
nn) Caïilloux, négociant à Thlonvi'e; 
Eiling, marchand de fromages à Metz; } 
Schneider, à Iayange: qq) Dohs (A.), négo- 
— à Worms; rr) Bach, négociant à Mu- 
cn: 

30° 5131,02 Mks revenant à: Linck {Charles), 
née Caroline Spielh, de Sélestat, sans domi- 
cie ni résidence connus: à 

3le 1000. Mks evenant à: a) Gena!s {Fran- 
çois), aubergisle, et son épouse, Bomne- 
traine, autréfois à Juville, puis à liocour!; 
Zumsicin (W.), Verein Creditretorme, à 

elz; 

32° 1900. Mks revenant à: a) Mamer (L.), 
agent d'affaires à Iayange; b) Weiler 
dore), agent à Melz-Queuleu:; 

23e 1000, Mks revenant à: a) Peuplon ‘Loulis- 
Auguste-Lucien), inspecteur des eaux et fo- 
en retraile à Remilly; Par!helemy 
(Victor), fermier, et son épouse Eugénie, me 
Vincent, à Ancerville (Moselle) ; 

340 3:00, Mk3 revenant à: a) Perker (Louis), 
autrefois commerçant à Melz, ensule à Lu- 
pen-Sud près Dortmund: b) société veuve Fr. 
Krilzner, successeurs, à Metz-Devant-les-Ponts; 
€) Weber (Pierre); d) Weber (Frédéric); 
e) Wenner (Charles), ad ç à e, négociants 
à Melz; /) Metzer Malzfabrik u Lagcrhausge- 
se:lschaît, société à responsabilité limitée, à 
Melz; g) société Ganns frères et Co, à Saint- 
Jean-sur-Sarre; h) Lennemann ({Gui'liume), 
instituteur à Kirchderne près Dorimund; 

359 4467,20 MkS revenant A: a) Gilio'eaux 
(AJ, à Thionville, comme syndic de la faillite 
de Nicolas Pauly, banquier à Saint-François ; 
b) bureau de l'enregistrement {A. à Thlon- 


vilie; 
36° 1399,60 Mks reyenant à: a) les proprié- 
laires ‘inconnus des actions nos 1:20 À 1424 
des « Pechelbronner Oc:bergwerke » (A, G.); 
L) des certificats de jouissance nos 71%, 1300, 
1117 à 1149, 1490 et 1491 desdits Oelbergwerke; 
319 1085,20 Mks revenant à: a) Ziel (Eu- 
cordonnier à Sirasbourg-Neujorf: b) 
ene (Henri), née Louise Zlel, à Stra<bourg; 
c) Ziel {{haries), Serruricr à Strasbourg-Neu- 
dorf et Nancy; d) Marie Ziel, épouse Bohn 
(Louis), boucher, au même lieu: e) Strassbur- 
r Münsterbräu (A. G.), à Schilligheim ; Me 
unenburger, avocat à Strasbourg: g) Firme 
M. Meyer, commerce d'effets militaires à Bru- 


‘math; À) Klee (Salomé), journalière à Slras- 


bourg-Nendorf ; 

38° 1050, Mks3 revenant à: a) Beali (AIl- 
phonse), entrepreneur à Rombas; b) quin- 
caillerie Seroxt, à Metz: 

39e 1207.31 Mk3 revenant à: les héritiers 
inconnus de dame Jean Jaurond (Madeleine- 
Ernestine), née Rémy, dérédée à Servigny-lès- 
Raville (Moselle) ; 

- 400 1969,79 Mks revenant à: les hézitiers 
inconnus de Dintinger (Nicolas), ati leur à 
Tietfenbach (Bas-Rhin) : 

4io 1178. Mks revenant à: la succession de 
uen Petitbeau {Emma}, décédée à Neu- 
wiler; 

420 1300, Mks revenant à: à) Mme Eugène 
d’Arlon, née Mucker, à Saverne; b\ eaisse 
régionale de sécurité sociale, à Sirasbourg ; 

43° 1200. Mks revenant à: Schliz Jennet et 
Co, à Sarrebrück ; 

40 2000. Mks revenant à: a) Me Schauffer, 
avocat à Saverne; b) Trésor public, repré- 
senté par l'administration des domaines, bu- 
reau des domaines, à Slrasbourg; 

450 2193,69 Mks revenant à: a) Roth (Char- 
les), marchand de chaussures, et son épouse 
Marie, née Moebs, à Sirasbourg; b) Jean (Mé- 
lanie), marchande de chaussures à Metz; 
{A.)}, fabricant de chaussures à Dett- 

iler; 

46° 1:90,56 Mk3 revenant À: a) veuve Ne- 
veux (Pierre-Marguerite), née Rink, à Al- 
grange, puis à Strasbourg; b) Parisot (Jules), 
roguiste Mulhouse; €) banque Leclerc 
{Charlies), à Thionville; 4) Zorn (Charles), 
maître peintre à Algrange. 

#10 1.200 Mks revenant À: a) veuve Pruns- 
tein (Mathieu), née Elise Iluschard, à Séles- 
tat, les héritiers; ù les héritiers inconnus de 

les nériliers inconnus de Bauer (Anne 
télibatare, à Sélestat; d) Huprecht 
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lippe), doreur, du Léonie, née Bauer, à 
Sélestat; e) Gambs (Henri), maître tailleur, 
Victoire, née Bauer (ou Gambs); f) Bauer 
(Charles), jardinier, à Créteil (Seine); 
g) veuve Bauer (Charles), jardinier, née Vic- 
toire !chter, à Sélestat; h) les héritiers in- 
connus de Bauer (Alphonse), jard'nier, à Cré- 
teil (Seine); i) veuve Stadelmann (Frédéric), 
rée Bauer (Stéphanie), sans profession, à Sé- 
lestat; j) Bauer (Léon), jardinier, à Sélestat; 
k) Bauer (Joseph), fils de feu Bauer (Xavier), 
à Champigny-sur-Marne; 

480 1.181 Mks revenant à: a) Jung (Frédé- 
ric), négociant, autrefois à Strasbourg, puis 
à Haguenau, représenté par son curateur dJ. 
Fuller, clerc de notaire, à Haguenau; b) Burk 
(Berrmann), négoc ant, à’ Strasbourg; €) 
Jung (Ekee), autrefois à Iagucenau, puis à 
Strasbourg, et ensuite «à Karlsruhe; 

499 4.121835 Mks revenant à: a) Wilkes 
(Jacques), aubergiste, d’abord à Boulay. puis 
à Soultzhach: bi Weil (E.), Sohne: c) Wa- 
gner (Louis-Frédéric), négociant; d) Blum 
(Joseph), maitre menuisier, ad b à d, à Sar- 
rebrück : 

500 4.160,15 Mks revenant à: a) Süddeuische 
Gummi-und Asbest Manufaktur J.-C. Ri- 
chardt, propr'étaire, Francois Grund; b) Stu- 
bert (Francois), négociant; c) Nassoy (Emile), 
divguisie; d) G. Scheer-Poulain, maître tail- 
leur, tous les quatre à Metz; €) Roler (Ju- 
les), fabricant d'ar'icles en caoutchour, à 
Francfort-sur-le-Mein; f) Brettschneider 
{(Othon), agent, à Metz; g) Dépôt d'artileric, 
à Metz: 

1901.03 Mks revenant à: a) Süddeutsche 
Gumm -und Asbest Manufaktur J.-C. Ri- 
chardt, à Metz: b) Ro'ler (Jules), fabricant 
d'articles de caoutchouc, à Francfér!-sur-le- 
Men; Slubert (Francois), négociant, à 
Metz; d) l'officier préposé à la circulation de 
la place de Metz; 

520 92,000 .Mks revenant à: a) Mayer Sig- 
mond, rentier, à Wic:haden, les hériliers, 
savoir: aa) Mayer (Na'halie-Jeanne', née 
Meier, À Klein-Glienecke; bb) veuve Maver 
Sigmond, née Babette Kahn; ce) Klein 
(Elise), née Mayer, épouse du notare K'ein, 
en retraite, les deux dernières à Nuremberg; 
b) Bour (Ernest), marchand de bois, à Metz, 
les héritiers; 

939 Un titre d'ernprunt allemand à 4 1/2 0/0 
4925 de 100 R. M. en remplacement de titres 
d'emprunt allemand 3 0/0 1894 de 4.000 MKs, 
primitivement consignés et converlis confor- 
mément à la loi alemande du 16 ju Ilet 1925, 
avec droit à l'amortissement, et d'un re'i 
quat en capilal de 737.96 F revenant à la 
Banque internationale de Luxembourg, suc- 
‘ cursale de Metz: 

540 1.273,58 F en numéraires reprsentant 
le montant des arrérages encaissés et la con- 
tre-valeur de titres amortis; 156,26 R. M. blo- 
qués, provenant de tilr?s sortis au tirage des 
{tres d'emprunt al'emand # 1/2 0/0 1935 d'une 
valeur nominale d'ensemble 9%5-R. M. reve- 
nant à: a) Stellmacher Charles), né le 28 fé- 
vrier 4870, à Stuttgart: b) Stellmacher (Ju- 
lie). née le 11 août 1876 à Munich: er) Stell- 
macher (Othon), né le 1° mai 1883, à Stras- 
bourg; 

550 41.987,42 Mk: revenant à: a) Ileltinger 
{Catherine), autrefois aubergiste à Paris, 
puis sans domicile connu: b) bureau de l'en- 
règistrement, à Wintzenheim; €) tr bunal 
cantonal de Colmar; 

560 4.188,95 F revenant à: Roz (Louis), de 
Sarralbe, sans dom'cile connu, ou ses ayants 


57° 2.933,10 F revenant à: a) Brunner (Thé- 
rèse), iuslitutrice, à Strasbourg, les héritiers 
inconnus; b) bureau de l'enregis'rement {suc- 
cessions). à Strasbourg : 

580 4.276,72 F revenant à: a) Wentzeis (Pau- 
line), à Rohrbach, les herliers inconnus; 
b)\ Debes. (Marie-Louise) et (Pauline-José- 
phine), alors mineures, à Strasbourg; c) Brix 
(Louise) et (Marie), mineures, à Rohr- 
bach: d) Brix Meiurad, restaurateur, à 
Torgau : 

590 3.980,73 F revenant à: 4) Crédit conpé- 
ratif de Lorraine, à Melz: b) firme Poirier 
et Werdo, propriélaires Tailleur et Werdo, à 
Metz; Haberer (Eugène), 
Paris, 116, rue Rambhuleau: 

600 4.430,22 F: 297,72 R. M. bloqués; 1 titre 
d'emprunt allemand 4 1/2 p. 100 de 1925 de 
95 R. M. revenant à: a) Siegel (Edouard) 
et (Adolphe), à Berlin, autrefois à Dabo; 
b) banque Les Neveux d'Abraham Lévy, à Sar- 


propriélaire à | 


rebourg; c) Me Louis Fetter, avocat à Sa- 
verne; d) bureau de l'enregistrement Il, à 
Saverne ; 

6io 6.011,22 F revenant à: a) Lacour (Gas- 
ton-Louis), autrefois à kelfort, puis 1404, bou- 
ievard Saint-Michel, à Paris (6°); b) Lacour 
(Paul), industriel à Sainte-Marie-aux-Mines, 
agissant en sa qualité d’exécuteur testamen- 
taire de J.-B. Lacour, de Sainte-Marie-aux- 
Mines ; 

62 1.270,79 Mks revenant à: a) Waïzer (Ma- 
rie), sans domicile connu en Amérique ou ses 
héritiers: b) Me Cullmann (NHenri-Jacques), no- 
tuire à Metz, ou son successeur; 

63% 1.566,04 Mks revenant à: a) Gerhard 
(Georges-Michel), et son épouse Marguerite, 
Lée Zwick; L) Zwick (Mathieu), épouse d’Eli- 


sabelh Eschbacher; €)  Zwick (Barbe) ; 
d) Zwick (Jacques); e) Zwick (Madeleine), 


tous à New-York (Amérique) ou leurs ayants 
cause; f) Me Birckel (Auguste), notaire à 
Colmar, ou son successeur; 

619 2.870,74 Mks revefant à: a) Colin (Ma- 
rie-Joseph-Léon), pharmacien, et Colin (Xa- 
vier-Pierre\, employé des posles à Paris; 
b) Schmutz (Frédéric-Charles), notaire à Lor- 
quin, où son successeur; 

4.250,30 Mks'revenant à: a) Stoll (Fré- 
déric}, à Nancy; L) £loil (Gustave), à Nancy; 
€) Stoll (Charles), à Paris: d) Sitoll (Henri), 
en Amérique, «a à d sans adresse exacte con- 
nue: e} Poinsotte serrurier, 
née Sophie Stoll, à Reims: fi Warthel (Jean), 
charpentier, née Marie Stif, à Munich; g) Me 
Schisse'e (Léon), notaire à Marlénheïm, ou 
son successeur; 

669 1.062,72 Mks revenant à: à) Meyer (Jules- 
Paul) et {François}, à Katzenthal: b) Me Wro- 
bel (Ernest), nolaire à Kaysersberg, ou son 
successeur : 

6170 4.995,85 Mkxs revenant à: a) Hceder 
{Fritz}, drecteur d'école d'agriculture en re- 
traite, et son épouse Adeline, née Iluck, à 
Kilos (Auguste), maître-menui- 
sier à Rhennen: €} veuve Uhrig (Charles), 
marchand de produits agricoles; Dora, née 
Aïtpeter, à Brebach-sur-Sarre, agissant en son 
nom personnel et conune détentrice de la 
puissance paternelle sur sa file mineure Mar- 
gurite-Ida-Berlhe Uhrig:; d) Me Cnyrin (Au- 
guste)}, notaire à Châtcau-Salins, ou son suc- 
cesseur: 

680 1.721,18 MKks revenant à: a) Zeber (Ni- 


colas-Marie}, née Reilani, sans domicile 
connu Ainérique; Me Car:æbach 


(Edouard), 
successeur : 
699 9 


(Fernand) 


notaire à Ars-sur-Moscile, ou son 


MKks revenant à: a) Meyer 
, Sans domicile connu en Amérique, 
resp, ses héritiers et ayants cause; b) Me 
Uhlhorn (Aïbert)}, nolaire à Safrre-Union, ou 
son 

700 1.000 Mks revenant à: a) Koelsch (Nenri), 
à Reyerswiller, la succession; b) Me Ziegen- 
bain, notaire à Bitche, son successeur; 

119 41.200 Mks revenant à: a) les ayants 
cause de la firme KE. Legrand, banquier à 
Päris: L) Me M. Gangloff, nolaire à Mulhouse, 
Oil Suh 

720 4.037 Mks revenant à: a) Rollin (Fran- 
Cois), cantonnicr aux Etangs, la succession; 
b) Me Dettembourg, notaire à (Cource:les- 
Chaussv, ou son successeur; 

750 5.624 MKks revenant à: a) Schnitzler 
(eorges), entrepreneur à Cuvry; db) Crédit 
coopératif de Lorraine, à Metz; €) Me Weber 
(Frédéric-Charles), notaire à Metz; 

719 1.003,50 Mks revenant à: a) Baverische 
Unionbraucreien Landstuhl et Metz, À. G., à 
Metz; bi Me J.-E, Scharsch, notaire à Aumelz, 
ou son sucCresseur, 

75° 1.868,11 Mks revenant à: 4) Kauth (Guil- 
laume), banquier à Thionville; b) le cas 
échéant: Käaui (Tony), architecie, les deux 
à Thionville; c) les créanciers hypothécaires 
inconnus de ce dernier; d) Me Stephaniy (Os- 


Car), notaire à Thionville, ou son succes- 
seur; 
760 1.050,55 Mks revenant à: a) Kayser 


(Harry), alors mineur, à Los Angelès (Amé- 
rique}, puis à San Pedro (Californie), repré- 
senté par son curaleur, Luiz (Auguste), clerc 
de notaire à Bischwiller; b) Me Keller, notaire 
à Strasbourg, ou son successeur; 

710 1.010,96 Mks revenant à: a) Fremy (Jean- 
Florentin), Marchand de vin à Vic-sur-Seille; 
b) Me Alter, huissier à Saint-Avold, alors syn- 
die de la faillite. Fremv (Jean-Florentin); 
c) Me Cnyrim (Auguste), notaire à Château- 
Salins, ou son successeur; 


78° 20.000 Mks revenant à: l'imprim 
mont-Schauberg; à Cologne, puis 
19e 6.000 Mks revenant à: Holop {Alber’ 
Libraire, à Erstein; 
o 20. Mks revenant à a) soci y 
ct Peters, imprimerie à Mulhouse: 
d'Alsace et de Lorraine, succursale de Nu 
house 
19 20. MXs revenant à: l’im j 
Dernières Nouvelles de Strasbourg, ed 
H.-L. Kayser à Strasbourg: à 
constructeur de machines à T ré 
Berlin; 
construcleur de machines à Trep! 
yo 6. s revenant à: Sfteinhi 
(Othon), imprimeur à Morhange puis Te 
novre-Kleefeld (Allemagne) ; 
85° 6.000 Mks revenant à: a) Knorr (Arthur) 
née Emma Sinn; db) Knorr (Arthur), éditeur 
de journaux, les deux demeurant d'abord à 
puis à Bâle (Suisse) et Loerach 
ade) ; 
860 6.000 Mks revenant à: Erste in 
Kautionsgesellschaft A. G. à Berlin: 
7° 42. MKks revenant à: Ersle i 
Kautionsgese'lschaft à Berlin; 
83° 761,48 Mks revenant à: Gerard (Jules) 
autrefois journalier à Auboué (Meurthc-et-Mo! 
selle), actuellement sans domicile connu ; 
890 1.397 Mks revenant à: a) Lemmel ‘Aune): 
b) Lemmel (Charles); €) Lemmel (Marie), 
tous sans domicile connu, dont Ja mère est 
l'épouse Lemme!, née Walter (Anne), de 
Wilwisheim. 
Toutes les personnes intéressées sont som- 
mées de faire valoir leurs cioits aux {nds 
fonsignés, au pius tard dans l'audience, qu 
est fixée au 7 juillet 4948, à dix heures, aille 
n° 99 du tribunal cantonal soussigné et de 
produire des justifications concluanles, 
de quoi elles seront déclarées forclosss ds 
leurs droits (F. G-220/47). 
Strasbourg, le 18 février 1948. 


Tribunal cantonal. 


Demandes de changement de nom 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avrk 
paye 3692, colonne, 2 jnseriion 
M. Lichtenstein, 7e ligne, au lieu de: « {5 juil 
let 1946 », lire: « 18 juillet 1946 ». 


DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 1°*.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


22 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sétif. JEUNESSE-CLUB, But: donner aux jeü- 
nes l’occasion de se réunir durant leurs 
sirs afin de les occuper d’une manière saine 
et agréable. Siège social: salle Brincat, ru6 
Georges-Clemenceau, Sétif. 


22 mars 1918. Déclaration à la sous-préfec{urs 
de Montargis. UNION DE LA JEUNESSE RÉPUPLICANS 
pe France, But: grouper et unir les jeunes. 
Siège social: salle Pelé, à Villemandeur. 

% mars Déclaration à la prélecture 
Macon. AMICALE DE LA CLASSE 1949. Bul: 012 
nisation de bals et banquets. Siège Soc: 
café du XIXe-Siècle, quai Lamartine, Màcon. 


23 mars 1948. Déclaration à la sous-préfetlurs 
de Péronne. Société amicale Les ARBALÉTRIE 
SOREL-IE-GRAND, But: du 
Siège social: café Leloir, à Sore'de-Grand. 
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mars 126. péclaration à sous-préfecture 
ULAIRES ve But: édu- 
qu-Rhône. 


de ser 


2 provence. STADS OLYMPIQUE 
Lratique des exercices physiques 
eowrse à pied, etc.]. 
du Tonkin, Cabriès. 

pécraration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FAMILIALE DE 


ù 
But: grouper toutes les familles. 


:. mairie de Charroux. 


<0Cidi: 


ne 1918. péclaration à ‘a sous-préfecture 
ASSOGIATION FAMILIALE DE 
put: grouper touies les familles 
nement constituées, par le mariage. 
mairie de Couhé, 


Siège SOC: 


Déclaration à :s sous-préfecture 
Monimorition. ASSOCIATION FAMILIALE DE 


tiresvom, But: grouper toutes les familles. 
social: mairie de Mavprevair. 


mars (918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret, UNION SPORTIVE LAFITTOISE. But: créer 
et hier entre Ses membres les liens de 
et de solidarité mutuelles; con- 
à l'éducation physique. de tons ses 
membres par la mb dé tous les sports 
en général et du football association en parti- 
eulicr, siège social: mairie de Lafitte-Vigor- 


urs Déclaration à la préfecture de 
Axociationm JOYEUSE BOULE DE 
Rat: pratique du sport boules, Siège 
social: Bouvier, à Montcet. 


o= 


37 mars 1933, Déclaration à a préfecture de 
kesan:on, LES AMIS aim. But: pratique 
nonz. Siège social: sous-économe du 


1918. Déclaration à la sous-prélecfure 


2 avril #98, Déclaration à la <0o7:-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION SPORTIVE CHEMINOTE 
ANNONÉExXR, But: sport bouliste. Siège social: 
buvette de la Gare, Annonay. 


2 avril 198. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Mortagne, COMITÉ D'EXTENTE PES ANPIENS COM- 
BATTANTS EP VICTIMES DES DEUX GUERRES DE Lu- 
eue. But: union et entr'aïde des membres 
de ces associations et participaiion en cor- 
mun aux manifestations officielles. Siège £0- 
cial: mairie de Laigle. 


2 avril 1918. Déclarabon à la sous-préfecture 
de Figea. AVENIR SPORTIF PREBHOMATOIS. But: 
développement des forces physiques des jeu- 
nes. Siège coelal: Central-Hôtel, Bonneviole. 


à avril 1948, Déclaration & la préfecture de 

l'Eure. CERCIE MUSICAL pe But: 

grouper amicalement les amateurs de chants, 

musique, théâtre. Siège social: rue de la 
ière, à Saint-Marvcel. 


3 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. UMON AÉRONAUTIQUE €HAMPENOISE. 
But: mise en commun du matériel aéronau- 
tique et aïde réciproque lors de manifes'a- 
tion aérienne. Siège sociæl: 30, rue de Cha- 
lons, Epernay. 


4 avril 19%4:9. Déclaration à la sons-prétectnre 
de Saïnt-Lô. Le PALET savicxas. But: jou du 
lalet. siège social: chez M. Beilall, à Sa- 
Vigny. 


à avril 1938. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes SYXxDICAT D'INIVIATIVE DF 
BEAUsOLEIL. But: travailler au développement 
et à la prospérilé de Beausoïell et ses envi 
rons. Siège sociai: 9, boulevani Générai-Le- 
clerc, Beauso'ell. 


avril 19:58. PSclaration à la préfecture 
de la Manche. VéLo-Cius But: par- 


.ticiper aux différentes réunions suortives et 


former Iles jeunes dans la gratique du cy- 
clisme. Siège social: mairie de Rriha!. 


Bessnçan, 


% mars 118. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire, p'HERBINXS, Bui: org1- 
nation de fêtes de quartier” amélioration des 
conliions d'habitatio®m, aide à apporter aux 
écoles publiques dn quartier et, éventuelie- 
ment, à leurs cantines scolairer. Siège so“ial: 
publique d’Herbins, à Saint-Nazaire. 

31 1918. Déclaration à. la préfecture de 
la Sarihe, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS Mai- 
TRES ET ÉLÈVES, DES PAREMES D'ÉJÈVES ET AMIS 
DE L'ÉCOLE, DES ÉCOLES PREMAIRE, ÉLÉMENTAIRE ET 
PRNURE SUPÉRIEURE ET DU COURS COMPLÉMENTAIRE 
Locé, But: réunir les aneiens élèves, alkder 
les élèves nécosciieux, mcommpenser les bons 
élères, Sière social: M. Jeanneau, cours 
Rémentaire, 11, eue Fariat, Loué. 


mars Déclaration à la sous-préfecture 
de Ravenx, ASSOCIATION DES ANCIENS PRISONNIERS 
M GUERRE Dr 1909-1955. But: resserrer 
les Jens qui unissent les anciens prisonniers 
te 1939-4944 et défendre leurs inté- 
Es, Siège social: mairie de Crouay. 


avril Déclaration à la préfecture de 
:\ude, ASSOCIATION NOTAIRES L'AUDE. 
Mt: nt'aide, apprt moral et matériel. Siège 
chez son président, #4, rue A.-Ramon, 
(MS, Déclaration à la préfecture de 
AMICAIE DFS-ANCIEXS ÉLÈVES DE 
Lure me But: afle matérielle 
y À l'école libee. Siège eoclal: chez 
Milard, 90, rue Jean-Janrès, Trélazé. 


198. Décjaration à la préfecture de 
pu Rouet. But: pratique 
de la boxe. Siège social: 31, rue 

re, Marseille, ? 
1918, Déclaration à la préfecture du 
laque. Siège social: école des gar- 
(ons, Estran, par Iwuy. 


av» 
5,7: Déclaration à la sous-préfecture 
UNION DES MAIRES DE La RÉGION 
But: réaliser l'entr'akde et Ja 
enire les adhérents; défendre 
Its, droits et libertés des municipa- 
S0CIN: mairie de Compiègne. 


| cial: chez M. 
Dreux. 


5 avril 19:83 Déclaration à Ja préfecture 
de la Vienne. ASSOCIATION FAMILIALE DE UHALAN- 
DRAY. Bul: grouper toutes les familles légili- 
mement consliluées par le mariage, Siège 
social: mairie de Chalandray. 


5 avril 198 Déclaration à la préfecture 
de la Vienne. ASSOCHTION DE CISSE. 
But: grouper toutes les familles Kgitimement 
constiluées par le mariage. Siège social: mai. 
rie de Cisse. 


avril 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort-sur-Mer. COMITÉ RAID HIPPIQUE 
GUATAIS. But: grouper toutes les personnes qui 
s'intéressent au «port hippique, en stimuler 
l'émuiation par la création d'épreuves snor- 


| lives et faire revivre le goût du cheval trot- 


teur routier dans la région Qu Gua. Siège so- 
cial: mairie du Gua. 


6 avril 1938. Déclaration à la sous-prétecture 
de Médéa. ÉTOILE SPORTIVE MUSULMANE DE BER- 
ROUAGHIA, But: pratiquer tous les sports, en 
particulier le football. Siège social: chez le 
président, Berrouaghia. 


6 avril 2948. Déclaration à la préfectüre de Ja 
Sarthe. MUSIQUE MUNICIPALE De Roize. But: 


déveiopper le goût de la musique. S'ège so- 


cia!: mairie de Roëèze. 


8 avril 1949. Déclaration à la sous préfecture 
de Dreux. La EOMMUXE LIBRE BU PLATEAU DES 
GrRaxGes, Des FExOrS ET DE FLOSVILLE. But: en- 
voyer dans les colonies de vacances ie plus 
grand nombre d’enfan's, Siège 8s0- 

cas, 23, rue Saïnte-Eve, à 


Ux 


8 avril 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville. L'Anr au VILLAGE. But: mettre 
à la portée d'un publie populaire ou cultivé 
des œuvres de haute qualité dans tous les 
domaines de l'art. Siège soci:!: chez le pré- 
sent, Saint-Jeo:re-en-Faucigny. 


S'avr!l 1918. Déclaration à la préfecture..de 


VPIsère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE SOXMY, 
AsJOU, AGnix. But: défense des in'é:cls maié- 
riels et moraux des familles. Siège social: 


mairie de Sonnay. 


à 198 Déclaration la prélecture de 
l'Isère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE CHAPaN- 
TOxxxY. But: délense des intérêts malérieis et 
moraux des familles. Siège socla!: mairie de 
Charantonnay. 

8 avril 1938 Déclaratlon à la préfeuture de 
Vauc'use. AMICALE DES ANCIENS DE IA 
PAGNIE RÉPUBLIQUNE PE SÉCURITÉ, Rul: mmain- 
et resserrer les Hiens d’'amilio; défewdre 
ct renseigner les adhérents sur leurs droits 
et intérèts, Siège social: Grand Bar, 97, bou- 
levard Saïnt-Ruf, Avignon. 


avril 1918. Déclaration à la préfecture de 


Nièvre. L'Association des prisonniers da 
guerre du départenrent de la Nièvre ehangu 
üitre et devient ASSOCIATION PRÉPARTEMEX- 
TALE DES COMBATTANTS lPRISONNIERS DE GUERRE DK 
ta Nièvre. But: suivre la liquidation des pro: 
b'èmes nés de la captivité; venir en aide aux 
risonniers et à leurs familles; pourvoir à 
eur saccuel!, ete. Siège social: 26, rue des 
Trois-Carreaux, Nevirs. 


8 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. Auicarg Vicrou-Huco. But: resserrer les 
Lens d'amitié entre les élèvez, maitres et 
amis de l’école; cncourager l'éducation intel- 
lecluelle et morale des élèves: défendre 
l'école laïque; créer des distractlons saines. 
Siège social: 14, place de la République, 
Croix. 


8 avril 1949 Déciaration à Ha sous-préfecture 
de Mirande. SOCIÈrÉ AMICALE DES SAPEURS-POM= 
viens pk Manctac. But: allocation pour le per- 
fectionnement du corps. Siège social: mairie 
de Marciac. 


9 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bergerac. AMICALE LAÏQUE 
Hut: aclivités sociales, éducatives et spor- 
tives. Siège social: école de Beynac Cazenac. 
9 avril 1943. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mamers. UNION MUSICALE DE LA CHAPELLE-DU- 
Bois. But: répandre et populariser l'art et le 
gout de la musique par des awditions musi- 
Siège social: mairie de la Chapeile-du- 
ni. 


10 avri! 1948. Iérelaration à Ia préfeelure de 
Toulouse. De CHASSE Moxs 
armélinration de :a chasse. Siège social: café 
Sempé, à Mons. 
10 avril 1913. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. SOCIALES DE L'ÉTAPLISSEMENT 
RÉGIONAL DC MATÉRIEL But: pratiquer et rrain- 
tenir la soldarilé entre tous secs membres. 
Siège social: 43, place Saint-Pierre, Toulouse. 
19 avril 1918. Déclaration à la prélecture du 
Rhône, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMILIALES 
RUPALES Lanalasse. But: aider la mère de 
famille rurale dans sa tâche au foyer. Siège 
social: maison Ville, au bourg, Larajasse. 


16 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
Tou'ouse. But: or- 
ganiser et favoriser le sport au sein de 
l'Eectricité de France et du Gaz de France 
de la région de Tonlouse, Siège soclal: 21, 
boulevard de la Marquette, Toulouse. 


12 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE ERIGNOUD. 
But. défense des intérêts matériels et moraux 
des familles. Siège social: mairie de Bri- 
gnoud. 


12 avril 1918. Déclaration À la préfecture de 
Marseille. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
PRENTISSAGE DEVILLIENS. But: organiser et fa- 
voriser la pratique des sports par les élèves 
de l'établissement; représenter V'établisse- 
ment dans les épreuves sportives scolaires et 
universitaires. Slège social: 66, cours Devil- 
Liers, Marselile, 


12 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. CexTnE D'ÉTUDES HISTONIQUES, 
NIQUES ET SOCIALES. But: étude de nroblèmes 
his'oriques, économiques et sociaux. Siège <a- 
cial: 1f, avenue Thiers, Bordeaux, 
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42 avril 1918, Néclaration à la préfecture de 


Ja Nièvre. CENCLÉ PHILANTHROPIQUE DE MERCURE- | 


But: rénovalion morale et splsiluelle. 
Siège social: 4, rue Charles-Roy, Nevers. 


43% avr!! 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
Vaucluse, CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE JEU- 
NESSE ET RELAIS. Bul: aménagement et gestion 
d'un réseau d’auberges de jeunesse. Siege sa- 
cial: tourelle de la porte de la Ligne, Avi- 
gnon. 


l'Isère. AMICALE DES ANCIENS CHASSEURS DE PONT- 
L£-CLaix, But: grouper les anciens chasseurs 
alpins, à pied et cyclistes; resserrer les liens 
de camaraderie contractés pendant le temps 
de service et la guerre et provoquer l'échange 
de services et Flentr'aide mutuelle. Siège 
social: mairie de Pont-de-Claix. 

43 avril 1913 Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. ASSOCIATION POPULAIRE DE CULTURE 
ET DE Loisirs, But: organisalion de bibliothè- 
que, conférences, cours, spectacles, excur- 
sions, voyages. Siège social: 48, cours J.-B.- 
Langiel, Reims. 


43 avril 1948. Déclaration à la préfecture des 
Ilautes-Pyrénées, Association sportive Les 
Zévums. But: éducation physique, pralique 
de tous les sports. Siège social: école Théo- 
phile-Gauthier, Tarbes. 


43 avril 4918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes, SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANI- 
maux Nick, But: défendre à Nice et envi- 
rons les inlérêls des animaux domestiques. 
Siège social: 28, rue du Congrès, Nice. 


43 avril 1918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, SOCIÉTÉ PARAMÉDICALE D'HYGIÈNE 
CLIMATOLOGIQUE DU SUD-ESsT, But: organisation 
de plages paramédicaies. Siège social: 4, place 
Masséna, Nice, 


13 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. GROUPEMENT D’ENTR'AIDR DE MoM- 
PERTUIS, à Fougère. Rut: utilisation en com- 
mun de malériel agricole. Siège social: mai- 
rie de Fougère. 


{3 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
Besançon. CENTRE RÉGIONAL DES ŒUVRES EN 
FAVEUR DE LA JEUNESSE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 
POUR L'ACANÉÈMIR DE BESANÇON, Bul: amnélioralion 
des conditions de vie des étudiants. Siège 
soclal: 10, rue de la Convention, Besançon. 


43 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de.Brive, CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE LA 
Jeuxesse. But: organisation des loisirs des 
jeunes travail'eurs. Siège social: hôtel Laben- 
che, rue Blaise-Reynal, Brive. 


13 avril 1918. Déclaration à la préfecture du 
Cher, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES BE LA Maî- 
TRISE. But: rassembler les anciens élèves de 
ta maîtrise et aider à la vie de l’école, Siège 
Social: 3, rue Molière, Bourges, 


43 avril 19%, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, AËno-CLus Dp'AnTois. But: déve- 
loppement des sports aériens sous toutes leurs 
formes, Siège social: chambre de commerce 
de Béthune. 


43 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbéiiard. CLUB ACCORDÉONISTE D'AUDIN- 
COURT. But: développement de la musique 
populaire. Siège social: chez'M, Jay (Julien), 
président, Audincourt. 

44 avril 4948. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. SYNDICAT DES RENTIERS VIAGERS DE 
VAUCLUSE. But: défense des rentiers viagers de 
d'Etat, des assurances et de particuliers à par- 
ticuliers. Siège social: 4, boulevard Sixte- 
Isnard, Avignon, 


14 avril 1918, Déclaration à la préfecture du 
Gard. SronTs ATHLÉTIQUES But: sports, 
Siège social: 23, rue de Saint-Gilles, Nîmes. 


14 avril 1948. Déclaration à la préfecture du 
Gard. ALBaric. But: grouper tous 
tes sportifs de l'établissement afin de resserrer 
les Liens de fraternité. Siège social: établisse- 
gnents Albaric, 9, roule de Saint-Gilles, Nimes. 


par®correspondance 


devenir Journaliste” Fonctionnaire, , 
Expert, Avocat, Avoué, Notaire, As- 
sureur, Conseil juridique, Magistrai, 
ou obtenir facilement Doctorai, Licence, 
cité. Guide grat. N° 593. Ecole au Foyer, 39, 
rue D.-Rochereau, Paris-5e. (2! ans de succès) 
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